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La seance est ouverte a 9 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President (parle en anglais ) : Je tiens a saluer 
chaleureusement la presence a nos cotes du Secretaire 
general, des ministres et des autres representants venus 
participer a la presente seance. Elle illustre 
l’importance du sujet que nous allons examiner. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : C’est 
avec un tres grand plaisir que nous accueillons les 
ministres venus participer a cette importante seance. Je 
remercie le Ministre britannique des affaires etrangeres 
et des affaires du Commonwealth, M. Hague, d’avoir 
profite de la presidence britannique du Conseil de 
securite pour se pencher sur la spectaculaire evolution 
des evenements au Moyen-Orient, qui ne cesse de se 
poursuivre, encore en ce moment. 

Les evenements remarquables de l’annee ecoulee 
ont transforme la region et change le monde. Nous 
voyons la Tunisie, pays ou s’est allumee l’etincelle 
dont les effets auront eu, partout, tant de 
retentissements, se democratiser. Nous voyons la Libye 
releguer au passe des decennies de dictature. Nous 
voyons le Yemen elire son nouveau president. Et nous 
voyons les populations de toute la region, femmes et 
jeunes en tete, continuer d’appeler a plus de liberte, de 
respect des droits de l’homme, de dignite et de 
debouches, a des gouvemements responsables, a la fin 
de la corruption et des monopoles de la richesse et du 
pouvoir. Ces mouvements democratiques spontanes et 
d’origine interne font honneur au peuple arabe. 

Mais nous devons egalement reconnaitre que le 
prix a payer, en vies humaines et en souffrances, a ete 
eleve. L’heure est a la reflexion. En Egypte, nous 
continuons d’appeler a une passation pacifique et 
rapide du pouvoir a un gouvemement civil. Au 
Bahrein, un dialogue ouvert a tous et de larges 
reformes sont toujours necessaires. Dans d’autres pays 
encore, les populations se levent et bravent leur peur 


pour obtenir une plus grande voix au chapitre sur le 
plan politique et davantage de justice sociale. 

En Syrie, ce qui etait initialement un appel 
pacifique et populaire a l’exercice de droits 
democratiques longtemps denies s’est transforme en 
dangereux engrenage de la violence qui plonge la Syrie 
et toute la region dans 1’incertitude. Le Gouvemement 
syrien, incapable d’assumer sa responsabilite de 
proteger son peuple, a au contraire lance des assauts 
militaires dans plusieurs villes contre ses propres 
concitoyens, en recourant a un usage excessif de la 
force. Ces operations honteuses se poursuivent. Des 
attaques repetees lancees sur Idlib, Homs et d’autres 
endroits du pays ont fait des dizaines de morts ces deux 
demiers jours, notamment des femmes et des enfants. 

Je remercie le Conseil de securite d’appuyer les 
efforts de l’ONU dans le domaine humanitaire. Apres 
s’etre rendue dans le pays, la Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires, M me Valerie Amos, 
poursuit ses efforts pour obtenir d’acceder sans 
entraves aux populations afin de faire le necessaire 
face a ce desastre. La Commission d’enquete 
intemationale independante sur la Republique arabe 
syrienne a conclu que les forces gouvemementales 
syriennes avaient commis des violations generalisees, 
systematiques et flagrantes des droits de l’homme qui 
constituent des crimes contre l’humanite. 

Pendant ce temps, le conflit ne cesse de 
s’approfondir. Un nombre croissant de personnes fuient 
leur region d’origine ou se refugient dans les pays 
voisins. Des groupes toujours plus nombreux prennent 
les armes. II est urgent que la communaute 
intemationale mette un terme a cette violence. 
L’Assemblee generale a envoye un message clair en 
appuyant les appels lances par la Ligue des Etats 
arabes pour qu’il soit mis fin a la violence et trouve 
une solution politique pacifique. Le Secretaire general 
de la Ligue des Etats arabes, M. Elaraby, et moi-meme 
avons demande a l’ancien Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, M. Kofi Annan, 
d’etre notre Envoye special conjoint et d’utiliser ses 
bons offices pour permettre la realisation urgente de 
ces objectifs. II sera assiste par l’Envoye special 
adjoint, M. Nasser Al-Kidwa. 

Ainsi que les membres du Conseil auront pu le 
suivre de pres, 1’Envoye special conjoint vient juste de 
se rendre, ce week-end, en Syrie. Avant cela, il avait ete 
en consultation intensive avec moi-meme et d’autres 
intervenants a New York, ainsi qu’avec M. Elaraby et 
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un large eventail de ministres au Caire, ou se tenait une 
reunion ministerielle de la Ligue des Etats arabes. A 
Damas, il a rencontre deux fois le President Al-Assad, 
ainsi qu’une partie de l’opposition et des representants 
de la societe civile syrienne, du monde des affaires et 
des chefs religieux. Tous ses interlocuteurs en Syrie se 
sont felicites de la mission de M. Annan. 

M. Annan s’est entretenu en detail et en toute 
franchise avec le President Al-Assad, a qui il a presente 
diverses propositions concretes. Il a exhorte le President 
Al-Assad a prendre des mesures immediates pour mettre 
un terme a la violence et aux exces, a regler la crise 
humanitaire et a accepter son offre de facilitation pour 
engager un processus politique pacifique sans exclusive, 
mene par la Syrie, qui reponde aux aspirations legitimes 
et democratiques du peuple syrien. 

Je me fais l’echo de M. Annan pour exhorter moi 
aussi le President Al-Assad a agir rapidement, dans les 
prochains jours, en reponse aux propositions presentees 
par l’Envoye special conjoint. J’en appelle au Conseil 
de securite pour qu’il reste fermement uni derriere 
l’appel a la fin de la violence et en soutien de 
M. Annan et de sa mission, afin que la Syrie s’eloigne 
d’un gouffre plus grand encore. Il y va de l’avenir du 
peuple syrien et de la region tout entiere. 

Je me felicite des initiatives prises recemment par 
la Federation de Russie et la Chine, notamment aupres 
de la Syrie et de la Ligue des Etats arabes. A ce stade 
crucial, il est essentiel que le Conseil parle d’une seule 
voix, et j’espere qu’il trouvera le moyen d’adopter une 
resolution de consensus qui signifie la fermete de sa 
determination. 

Je voudrais egalement dire quelques mots sur la 
situation regionale plus generate pour l’avenir. Selon 
moi, cinq elements essentiels sont a retenir. 

Premierement, les dirigeants doivent choisir la 
voie de la reforme, et d’une reforme digne de ce nom, 
ou accepter de ceder la place a ceux qui sont prets a le 
faire. Les populations ne veulent pas de modifications 
cosmetiques qui n’auraient qu’un lointain gout de 
democratic. Ils veulent une gouvemance responsable et 
des mesures determinees contre la corruption et le 
nepotisme. 

Deuxiemement, nous devons defendre le 
pluralisme et proteger les droits des minorites. Le mot 
d’ordre des nouvelles democraties de la region doit etre 
de gouvemer sans exclusive. 


Troisiemement, les femmes ont manifeste sur les 
places et dans les rues, pour reclamer le changement. 
Elies ont gagne le droit de s’asseoir a la table de 
negociation, d’influer veritablement sur le processus de 
decision et de ne pas avoir a craindre la violence, 
1’intimidation et les mauvais traitements. Le manque 
de pouvoir d’action des femmes freine le monde arabe 
depuis trop longtemps. 

Quatriemement, nous devons offrir aux jeunes 
des perspectives d’avenir. Pour integrer les jeunes au 
marche de l’emploi, les pays arabes devront creer 
50 millions d’emplois dans les 10 prochaines annees. 

Cinquiemement, il faut instaurer la paix dans la 
region. Un eveil regional sur la base des ideaux que 
sont la liberte, la dignite et la non-violence restera 
incomplet en l’absence d’un reglement du conflit 
israelo-palestinien. 

Or, l’annee ecoulee n’a pas apporte de nouveaux 
progres sur ce point. Le processus de paix demeure dans 
1’impasse. Nous voyons une nouvelle fois a quel point la 
situation a Gaza est intenable. Je suis gravement 
preoccupe par l’escalade recente entre Gaza et Israel. 
Une fois de plus, ce sont les civils qui en subissent les 
consequences. Les tirs de roquette lances de Gaza 
contre des civils israeliens sont inadmissibles et doivent 
cesser immediatement. Quant a Israel, je l’exhorte de 
nouveau a faire preuve de la plus grande retenue. 

J’ai encourage instamment les dirigeants 
israeliens et palestiniens a saisir les possibility offertes 
par les changements qui se produisent dans la region et 
a faire preuve du courage et de la clairvoyance 
necessaires pour conclure un accord historique. Avec 
mes partenaires du Quatuor, que j’ai rencontres ce 
matin, nous restons determines a aider les parties a aller 
de l’avant. Nous devons creer les conditions propices a 
des negociations dignes de ce nom qui permettront de 
regler les questions fondamentales liees au statut 
permanent, a savoir celles liees au territoire, a la 
securite, aux refugies et a Jerusalem, et de mettre fin a 
l’occupation qui dure depuis 1967. C’est le seul moyen 
d’instaurer une paix juste et durable, qui permettra de 
concretiser la vision de deux Etats vivant cote a cote 
dans la paix et la securite. 

La fin des tensions suscitees par les 
preoccupations relatives au programme nucleaire 
iranien permettrait egalement d’ameliorer la situation 
dans la region. J’exhorte toutes les parties a faire 
preuve de la plus grande retenue et de la plus grande 
prudence, a deployer des efforts diplomatiques en toute 
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bonne foi et a respecter toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil. 

II y a deux decennies, une autre generation s’est 
rebellee contre la tyrannie en Europe de l’Est. La 
communaute internationale s’est empressee de lui 
apporter son aide. Aujourd’hui, la communaute 
internationale doit s’engager une fois de plus. Dans ce 
processus, il sera capital de s’affranchir de certains des 
postulats sur lesquels les relations entre les pays arabes 
et leurs partenaires se sont souvent fondees. Une idee 
prejudiciable dans ce contexte est que le monde arabe 
n’est pas pret pour la democratic; une autre est que la 
securite doit prendre le pas sur les droits de l’homme. 

Ces hypotheses ont eu pour consequence de 
maintenir au pouvoir des gouvemements non 
representatifs et n’ont guere contribue a la democratic 
et a la securite. L’ONU doit, elle aussi, adopter une 
nouvelle approche vis-a-vis de cette region. Nous 
mettons done a la disposition des pays en transition 
toutes nos competences et nos pratiques optimales. 
Nous sommes resolument determines a jouer notre role 
pour aider cette region qui connait des changements 
profonds a parvenir a la paix et a realiser pleinement 
son potentiel. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je voudrais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Ministre des affaires etrangeres et des 
affaires du Commonwealth du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Je remercie le Secretaire general de son expose. 

C’est un honneur pour moi de presider cette 
seance consacree specialement au Moyen-Orient. Le 
Royaume-Uni a convoque la presente seance pour deux 
raisons essentielles. La premiere raison est d’appeler a 
l’intensification des efforts intemationaux a l’appui de 
la liberte politique et economique au Moyen-Orient, 
tout en respectant la souverainete des pays arabes. Cela 
suppose d’apporter une assistance veritable a l’Egypte, 
a la Tunisie, au Yemen et a la Libye a l’heure ou ils 
mettent tout en oeuvre pour reussir leur transition. La 
deuxieme raison est d’exhorter une fois encore le 
Conseil a prendre des mesures urgentes et 
indispensables pour mettre fin au carnage en Syrie. 

Le Printemps arabe, comme on l’appelle, est deja 
l’evenement le plus important de ce debut de 
XXI e siecle, et il a des incidences profondes sur la paix 
et la securite intemationales. Il est done normal d’en 


debattre au Conseil de securite. Cet evenement suscite 
la crainte et la consternation chez certains, mais la 
Grande-Bretagne, pour sa part, l’envisage sous un ceil 
extremement favorable. Il ouvre la voie aux plus 
grandes avancees en matiere de libertes humaines 
jamais enregistrees depuis la fin de la guerre froide et a 
l’avenement d’un Moyen-Orient qui, d’ici 20 ans, 
serait constitue de societes ouvertes, prosperes et 
stables. Que ce scenario permette egalement la paix 
entre Israeliens et Palestiniens - une necessity mise en 
lumiere par les evenements survenus ces demiers jours 
a Gaza et dans les environs - ainsi qu’un reglement 
negocie de la crise du nucleaire iranien, et l’argument 
selon lequel il faut aider a concretiser toutes ces 
promesses n’en devient que plus puissant. 

Par contre, si nous abandonnons la region a son 
sort, si nous rabaissons nos attentes et laissons le 
pessimisme l’emporter, si le message que nous faisons 
passer est que la repression et la violence seront 
tolerees, si nous laissons la Syrie sombrer dans la 
guerre civile ou rester en proie a la violence, alors nous 
aurons laisse passer une chance immense et certaines 
des pires craintes concemant cette region risquent de 
devenir realite. 

Aujourd’hui, nous assistons a des changements 
positifs qui semblaient inimaginables il y a deux ans 
- par exemple en Tunisie, ou un parlement a ete 
democratiquement elu pour la premiere fois depuis les 
annees 50 et dont 24 % de sieges sont occupes par des 
femmes; en Libye, ou un nouveau gouvernement a ete 
forme apres 40 ans de dictature; et au Maroc, ou des 
elections plus libres se sont tenues en vertu d’une 
nouvelle Constitution. Certains de ces pays sont 
confrontes a de gigantesques defis et les annees a venir 
seront marquees par une altemance de progres et de 
revers. 

Toutefois, cela ne fait que donner plus de force a 
l’idee qu’il faut aider les pays arabes a renforcer leurs 
institutions, a liberaliser leurs economies et a creer des 
societes civiles fortes, quand ils en expriment la 
demande. La Grande-Bretagne agit en ce sens. Notre 
initiative de partenariat avec le monde arabe appuie des 
projets dans 10 pays. La communaute internationale peut 
faire plus et a une echelle plus large, par l’intermediaire 
des institutions financieres intemationales, du Groupe 
des Huit et des organisations regionales. L’Union 
europeenne a genereusement offert son aide a la region, 
et elle doit maintenant tenir l’ensemble de ses 
promesses. 
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Nous estimons que nous devons mettre a profit ces 
efforts en etant guides par trois principes clairs. 
Premierement, les revendications en matiere de droits de 
l’homme et de liberte sont universelles et se 
propageront ineluctablement au fil du temps, car il 
s’agit d’aspirations humaines fondamentales. Cette 
notion n’a rien de nouveau, elle a ete consacree par le 
Preambule de la Charte des droits de l’homme et par la 
Declaration des droits de l’homme, adoptee par 
l’Assemblee generale il y a 64 ans. C’est une verite dont 
les gouvernements font fi a leurs risques et perils et qui 
a ete confirmee par l’experience de nombreux pays. 

Le Printemps arabe confirme une fois de plus les 
mises en garde de l’histoire, a savoir que lorsque les 
gouvernements reagissent d’une main de fer aux reves 
irrepressibles, aux exigences legitimes et aux espoirs 
incoercibles de leurs citoyens, ils sont a terme 
condamnes a l’echec. La repression est une politique 
d’echec qui ne peut conduire a la stabilite. Tous les 
gouvernements de la region devraient lancer des 
reformes pacifiques et s’embarquer resolument sur la 
voie d’une plus grande liberte politique et economique. 
Sinon, nous risquons de voir se multiplier les crises 
violentes qui peuvent eclater lorsqu’un peuple 
revendique des droits qu’aucun degre de repression ne 
peut le forcer a abandonner. 

Deuxiemement, et ceci est fondamental, nous ne 
pouvons ni ne souhaitons imposer les changements de 
l’exterieur. Il n’existe pas de modele unique de 
democratic et il appartient a la population de chaque 
pays de la region de decider de son avenir sur la base 
de sa culture, de ses traditions et de son systeme 
politique. Toutefois, aucun gouvemement au monde ne 
peut justifier la violence a l’encontre de son peuple ni 
pretendre que le principe fondamental de la democratic 
- le droit des citoyens a choisir et a changer ses 
representants - ne s’applique pas dans son pays. 

La Grande-Bretagne defendra toujours ce 
principe cardinal. Par consequent, nous devons 
respecter les choix que les citoyens arabes ont 
exprimes par la voie des umes. Nous devrons 
notamment etre prets a cooperer avec les nouveaux 
groupes elus qui s’inspirent de l’islam, tout en exigeant 
qu’ils adherent aux memes normes que les autres, a 
savoir la non-violence, le respect de droits de l’homme 
et le respect des resultats des elections suivantes. 

Troisiemement, les reformes economiques et 
politiques doivent aller de pair. La bonne sante 
economique est indispensable pour appuyer la stabilite 


et la prosperity Dans le meme temps, il ne saurait y 
avoir de stabilite a long terme sans une plus grande 
ouverture politique. 

Enfin, le Printemps arabe sera l’ceuvre de toute 
une generation. Nous devons faire preuve de patience 
strategique et ne pas abandonner la region a son sort. 

Toutefois, toutes ces bonnes intentions seront 
vaines si nous ne sommes pas capables de defendre nos 
valeurs et de prendre nos responsabilites face a la crise 
la plus urgente du moment. La situation en Syrie 
assombrit le present debat. Le monde, dans son 
ecrasante majorite, considere que jusqu’a present, le 
Conseil n’a pas ete a la hauteur de ses responsabilites 
vis-a-vis de la population syrienne. Il n’a pas reussi a 
faire cesser la repression brutale exercee par le regime 
syrien contre les manifestants pacifiques. Il n’arrive 
pas a s’entendre pour appuyer de tout son poids et de 
toute son autorite les efforts de la Ligue des Etats 
arabes. Il est temps que le Conseil de securite fasse 
preuve d’unite et de leadership. 

Il devrait etre possible pour le Conseil d’appeler a 
la fin immediate de cette repression brutale et des 
violations des droits de l’homme. Le Conseil devrait 
pouvoir exiger la fin de toutes les violences et 
demander un acces humanitaire immediat et sans 
entrave; appeler le Gouvemement syrien a honorer les 
engagements qu’il a pris vis-a-vis de la Ligue des Etats 
arabes en cessant les operations militaires, en retirant 
ses forces des villes et villages, en liberant tous les 
prisonniers politiques et en donnant libre acces aux 
medias; approuver l’action menee par la Ligue des 
Etats arabes et par Kofi Annan, en tant qu’Envoye 
special conjoint de la Ligue et de l’Organisation des 
Nations Unies, et appuyer les efforts de l’ONU et de la 
Ligue arabe pour encourager une transition politique 
dirigee par les Syriens. Je demande une fois de plus au 
Conseil d’adopter une resolution contenant ces 
elements essentiels. 

Hors de cette salle, les experts britanniques sont a 
pied d’ceuvre en Jordanie, en Turquie et au Liban pour 
aider a reunir les preuves sur les crimes commis contre 
le peuple syrien. J’exhorte d’autres pays ici presents a 
se joindre a cet effort, pour que le regime sache qu’il 
ne peut poursuivre sur cette voie en toute imp unite. 

Les pays representes ici n’ont pas tous la meme 
opinion sur le Printemps arabe, mais tous ont la 
responsabilite collective de maintenir la paix et la 
securite intemationales, et nous avons tous 
fondamentalement interet a ceuvrer de concert. C’est 
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precisement la raison pour laquelle l’Organisation des 
Nations Unies a ete creee, et nous devrions agir 
ensemble dans cet esprit aujourd’hui, non seulement 
pour mettre fin a l’effusion de sang en Syrie, mais 
aussi pour apporter un appui a long terme a cette 
region vitale. 

Je reprends a present mes fonctions de president 
du Conseil. 

Je donne la parole aux autres membres du Conseil 
de securite. 

M. Juppe (France) : La Charte des Nations Unies 
a confie au Conseil de securite la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Notre organisation reconnait egalement 
la souverainete des Etats et la non-ingerence comme 
principes fondamentaux. L’evolution de notre action 
nous a conduits a reconnaitre en 2005 que le Conseil 
de securite avait le devoir d’agir lorsque la 
responsabilite de proteger n’est plus assuree, lorsque 
des violations massives des droits de l’homme se 
deroulent sous nos yeux, que les gouvemements en 
soient responsables par leur action ou par leur 
impuissance. 

C’est dans ce contexte que s’inscrit la presente 
seance et je remercie le Royaume-Uni d’en avoir pris 
l’initiative. C’est l’occasion pour nous d’examiner ce 
que peut et ce que doit faire le Conseil pour contribuer 
a faire du Printemps arabe un facteur de paix et de 
securite pour la region et pour le monde. 

Depuis maintenant plus d’un an, le monde arabe 
connait des bouleversements sans precedent. Avec un 
courage hors du commun, les Tunisiens, les Egyptiens, 
les Libyens, les Yemenites et les Syriens ont brave 
l’oppression pour revendiquer le respect de leurs 
droits. Avec une determination admirable, ils se sont 
leves pour crier leurs aspirations legitimes a la liberte, 
a la dignite humaine et a la democratic. Pour la France, 
cet elan temoigne de l’universalite de l’aspiration 
democratique. II confirme les legons tirees de l’histoire 
en montrant une fois encore que les regimes qui 
etouffent la voix de leur peuple n’ont pas d’avenir, que 
tot ou tard, les gouvemements qui bafouent les droits 
de l’homme fmissent par s’effondrer. 

Le Conseil de securite n’aurait pas eu a connaitre 
de ces situations si plusieurs d’entre elles n’avaient 
degenere a cause de l’obstination des gouvemements 
archaiques. En Tunisie et en Egypte, ce sont les 
peuples qui, par eux-memes, ont obtenu le depart de 


dirigeants discredits et l’ouverture de processus 
democratiques - non sans difficultes certes, mais a tout 
le moins sans bain de sang. En Jordanie et au Maroc, 
les responsables politiques ont fait le choix courageux 
du dialogue, de la reforme et des elections. J’etais au 
Maroc il y a quelques jours a peine et ce pays est un 
exemple porteur d’espoir pour l’ensemble de la region. 

Bien sur, rien n’est definitivement regie. Bien sur, 
nous savons tous que chaque revolution democratique 
porte en elle des risques de deception et de retour en 
arriere. Nous savons tous qu’une transition 
democratique demande du temps. Mais l’histoire est en 
marche et les bouleversements en cours dans le monde 
arabe constituent une chance pour cette region du 
monde et pour la paix. 

La Libye, cependant, n’a pas eu cette chance et la 
responsabilite du Conseil a tres vite ete engagee. Le 
peuple libyen s’est heurte a un dictateur et a un regime 
determines a noyer dans le sang son aspiration a la 
liberte. Des le 26 fevrier 2011, expression de la 
reprobation universelle, le Conseil de securite a decide, 
avec l’adoption a l’unanimite de la resolution 
1970 (2011), d’imposer des sanctions et de saisir la 
Cour penale intemationale face a une repression 
sauvage que le Procureur de la Cour a qualifiee de 
crime contre l’humanite. Face a un dictateur qui 
promettait des massacres a la population de Benghazi, 
les organisations regionales, au premier rang 
desquelles la Ligue des Etats arabes, mais egalement 
l’Union africaine, ont appele le Conseil de securite a 
agir. C’est tout le sens de la resolution 1973 (2011), 
pour laquelle la France s’est battue sans relache. 

Mon pays est fier d’avoir contribue a faire 
adopter ce texte. II est convaincu que nous avons 
collectivement pris la seule decision honorable et juste. 
C’est grace a cette resolution que nous avons pu sauver 
des milliers de vies et proteger le peuple libyen. C’est 
grace a elle que Benghazi est entree dans l’histoire, 
non pas comme une ville martyre, mais comme un 
symbole de liberte. Et je voudrais le dire sans 
ambiguite devant le Conseil : remettre en cause la 
legitimite et la legalite de notre action, insinuer qu’elle 
serait elle-meme responsable de crimes, et ce, contre 
toute evidence, comme l’a encore confirme la 
Commission d’enquete du Conseil des droits de 
l’homme, c’est travestir l’histoire et insulter tous les 
Libyens qui se sont battus pour conquerir la liberte. 
Aujourd’hui, en adoptant la resolution 2040 (2012) qui 
prolonge le mandat de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye, le Conseil continue a assumer sa 
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responsabilite pour aider ce pays a construire l’etat de 
droit et les conditions de son progres democratique. 

Au Yemen, enfin, le Conseil a su prendre ses 
responsabilites. C’est grace a l’adoption a I’unanimite, 
en octobre dernier, de la resolution 2014 (2011), qu’un 
transfert de pouvoir pacifique a pu etre enfin engage 
sur la base de l’initiative du Conseil de cooperation des 
Etats arabes du Golfe. Apres des mois de crise et 
d’affrontements, un gouvemement d’unite nationale a 
ete designe, un nouveau President a ete elu avec un 
large soutien, les tensions se sont apaisees. 
Naturellement, toutes les difficultes n’ont pas encore 
disparu, mais c’est une nouvelle ere qui s’est ouverte 
dans l’histoire du Yemen. Dans un cas comme dans 
l’autre, si le Conseil a ete efficace, c’est qu’il a su 
repondre non seulement a l’appel des peuples, mais 
aussi a celui des organisations regionales, qui ont 
eclaire ses jugements et identifie les parametres d’une 
solution politique. 

Aujourd’hui, le Conseil est confronts a une 
tragedie : la tragedie syrienne. Depuis un an et la 
premiere grande manifestation pacifique en Syrie, a 
Deraa le 18 mars 2011, la situation est chaque jour plus 
inacceptable. Sourd a la voix de son peuple, sourd a 
tous les appels de la communaute internationale, y 
compris ceux de la Ligue arabe et de ses proches 
partenaires, le regime s’enfonce dans une repression 
toujours plus sanglante, dans une violence toujours 
plus barbare. Cette fuite en avant, la communaute 
internationale la condamne resolument et dans les 
termes les plus durs, que ce soit a l’Assemblee 
generate ou au Conseil des droits de l’homme, ou le 
rapport de la Commission d’enquete, dont le contenu 
est accablant pour le regime, a ete examine aujourd’hui 
meme, confirmant qu’un crime contre l’humanite est 
en cours. 

La premiere urgence c’est bien evidemment 
d’obtenir la cessation des violences et l’acces des 
populations a l’aide humanitaire. M me Amos rendra tres 
prochainement compte de sa visite sur place au 
Conseil, mais nous savons deja qu’elle s’est dite 
horrifiee par ce qu’elle avait vu, nous savons deja les 
crimes, les exactions et les horreurs que vivent au 
quotidien les populations syriennes. Comme Hama il y 
a 30 ans, Homs restera dans l’histoire de l’humanite 
comme l’une de ces villes dont le martyre hante les 
memoires. 

Seules une reponse politique aux aspirations 
legitimes du peuple et la mise en oeuvre des reformes 


reclamees avec tant de vigueur pourront contribuer a 
resoudre la crise syrienne. Cela passe par une transition 
fondee sur le plan de la Ligue des Etats arabes du 
22janvier, largement soutenu par la communaute 
internationale - la resolution 66/253 de l’Assemblee 
generate du 16 fevrier et le vote du 4 fevrier du Conseil 
de securite en temoignent. II n’y a pas d’autre issue 
pacifique possible. 

Enfin, je l’ai souligne il y a quelques jours au 
Conseil des droits de l’homme, les crimes du regime 
syrien ne sauraient rester impunis. Le jour viendra ou 
les autorites civiles et militaires de ce pays devront 
repondre de leurs actes devant la justice. Preparons des 
a present les conditions d’une saisine de la Cour penale 
internationale. 

Ne nous y trompons pas. Face a la crise syrienne, 
le Conseil a une responsabilite historique, la 
responsabilite de faire cesser les violations massives 
des droits de l’homme, la responsabilite d’eviter un 
engrenage qui pourrait etre fatal a la paix au Liban et 
dans la region. En refusant d’agir, on abandonne les 
opprimes aux oppresseurs, on abandonne les Syriens a 
la violence et a la barbarie. En refusant d’agir, on laisse 
la guerre civile gagner chaque jour un peu plus de 
terrain sur la recherche d’une solution pacifique. Etre 
membre du Conseil, c’est se mobiliser concretement en 
faveur de la paix et de la securite du monde. C’est 
aussi placer le bien commun au-dessus de toute autre 
consideration. Notre responsabilite c’est d’agir. Et 
c’est d’agir maintenant, pour mettre enfin un terme au 
martyre du peuple syrien et lui permettre de retrouver 
la maitrise de son destin. 

Un projet de resolution est en cours de discussion 
pour repondre a 1’urgence et trouver une solution 
credible a la crise qui ne cesse de s’aggraver. Je le dis 
aujourd’hui comme je l’ai dit le 31janvier 
dernier (voir S/PV.6710) : il est inacceptable que le 
Conseil soit empeche d’assumer ses responsabilites. 
Apportons notre soutien a la mission de Kofi Annan et 
au plan de la Ligue arabe. Apres des mois de blocage, 
j’appelle la Chine et la Russie a entendre la voix des 
Arabes et de la conscience mondiale, et a se joindre a 
nous. 

Cette action en faveur de la liberte des peuples en 
Libye, au Yemen et en Syrie pose avec acuite la 
question de l’impuissance du Conseil de securite face 
au conflit israelo-palestinien. 

Au Proche-Orient, c’est un autre peuple dont les 
aspirations doivent etre reconnues. Les revendications 
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des Palestiniens ne sont-elles pas aussi legitimes que 
celles qui s’expriment dans le reste de la region? N’est- 
il pas naturel que les Palestiniens souhaitent qu’un Etat 
palestinien voie le jour? C’est aussi la securite de l’Etat 
d’Israel qui doit etre assuree. La France sera toujours 
aux cotes d’Israel pour garantir sa securite et ne 
transigera pas. Aujourd’hui, nous le savons tous, la 
solution de deux Etats vivant cote a cote dans la paix et 
la securite est la seule qui soit viable et la meilleure 
garantie pour la securite d’Israel. 

Apres tant d’echecs repetes du processus de paix, 
apres tant d’annees de souffrances et d’espoirs de?us, 
le moment est venu de changer de methode. C’est tout 
le sens de l’appel devant l’Assemblee generate lance le 
21 septembre dernier par le President Sarkozy (voir 
A/66/PV.11). Notre conviction, c’est que nous ne 
pouvons plus continuer a nous priver d’enceintes 
multilaterales, comme celle de ce Conseil, et de l’appui 
de l’ensemble des partenaires, notamment regionaux et 
europeens. Dans les mois qui viennent, la France fera 
tout ce qui est en son pouvoir pour qu’une paix juste et 
durable s’installe enfin au Proche-Orient. 

Alors que nous parlons de la paix et de la securite 
dans cette region du monde, comment ne pas evoquer 
l’lran? Dans ce pays, la situation devient chaque jour 
un peu plus preoccupante, avec un regime qui poursuit 
un programme nucleaire manifestement militaire, en 
violation des decisions de notre Conseil et de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique, un regime qui 
promet de rayer Israel de la carte, un regime qui remet 
en cause la liberte de circulation dans le detroit 
d’Ormuz et inquiete ses voisins, un regime qui reprime 
les aspirations de son peuple a la liberte et a la 
democratic, un regime qui s’isole chaque jour un peu 
plus de la communaute intemationale. 

Notre Conseil s’est exprime avec force et doit 
rester ferine, car nous savons qu’il est deux issues 
egalement inacceptables : un Iran dote de l’arme 
nucleaire ou un Iran bombarde. 

Ce que nous rappellent les revolutions pacifiques 
et les evolutions en cours sur la rive sud de la 
Mediterranee, ce que nous confirme la tragedie qui se 
deroule en Syrie, c’est que le principe de legitimite est 
un principe cardinal pour tout gouvemement. Le jour 
ou un gouvemement perd sa legitimite aux yeux de son 
peuple, ce jour-la, ce gouvemement est condamne. Et 
dans cette region du monde, l’une des grandes 
questions qui se posent est celle de la capacite a faire 
vivre ensemble des communautes et des minorites dans 


un pacte national respectueux des droits de chacun et 
des droits de l’homme pour tous. La promesse du 
Printemps arabe, c’est le droit universel a la liberte, et 
j’ai confiance dans sa realisation. 

M. Caballeros (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Nous remercions le Royaume-Uni d’avoir organise la 
presente seance, et vous remercions, Monsieur le 
President, de la presider. Nous tenons egalement a 
exprimer notre reconnaissance au Secretaire general 
pour son expose. 

Je dois dire que le theme choisi pour notre 
present debat, bien qu’extremement interessant, 
constitue un grand defi. Contrairement a d’autres 
questions tres ponctuelles que nous avons examinees 
par le passe et qui appellent a des reactions plus ou 
moins precises, a cette occasion, Monsieur le 
President, vous nous avez propose un debat plus 
general qui risque d’edulcorer tout message que nous 
souhaiterions faire passer. 

II serait presomptueux de notre part de proposer 
des interpretations quant au sens de ce que l’on appelle 
desormais le «Printemps arabe» dont l’image 
paradigmatique qui a capte l’attention du monde s’est 
produite sur la place Tahrir au Caire en janvier 2011. 
Le courage extraordinaire de la population, sa serenite, 
sa solidarity et la persistance de ses demandes, et 
surtout, son caractere pacifique, ont ete une source 
d’inspiration pour toute l’humanite. Conscient des 
distances enormes qui separent ces evenements 
singuliers des transitions survenues dans ma propre 
region, entre 1980 et 1990, de regimes autoritaires a 
des gouvernements civils democratiquement elus, je 
voudrais repondre au defi que vous nous posez, 
Monsieur le President, par une breve observation sur 
les enseignements tires de nos propres experiences, 
lesquelles peuvent s’averer utiles a notre present debat. 
C’est avec humilite et bien conscient des importantes 
differences historiques, culturelles, religieuses et 
politiques entre nos regions respectives, et meme a 
l’interieur de ces regions, que je vais evoquer, en sept 
points, les transformations survenues dans mon propre 
pays. 

Premierement, chaque cas en Amerique latine a 
ete particulier, ce qui est sans doute le cas de chaque 
situation au Moyen-Orient. Par exemple, dans mon propre 
pays, nous avons du adopter un projet de nation 
multiethnique, pluriculturelle et multilingue correspondant 
aux realties particulieres du Guatemala qui ne sont pas 
necessairement celles d’autres pays d’Amerique latine. 
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C’est pourquoi, meme s’il semble anodin d’affirmer 
qu’il n’existe pas de formules universelles de 
transition, et si les valeurs democratiques sont 
similaires partout dans le monde, leur expression 
concrete pour ce qui est de l’organisation interne, de 
l’ordre juridique et institutionnel et des formes de 
participation populaire peut etre extremement variee 
d’une situation a une autre. 

Deuxiemement, les valeurs culturelles comptent, 
notamment dans les societes pluriethniques qui 
cherchent a edifier une nation ou regnent le respect 
d’autrui et la tolerance. Ces valeurs culturelles doivent 
correspondre a des societes democratiques et engagees 
dans le progres economique et social. A titre 
d’exemple, il importe que chacun ait acces aux memes 
chances et ce, independamment de son sexe, son 
ethnie, son affiliation locale, sa race ou sa croyance. Je 
suis heureux de pouvoir dire que ces valeurs se sont 
implantees et consolidees dans notre region, et j’ai bon 
espoir qu’il en ira de meme dans les pays qui font 
l’objet de notre debat. 

Troisiemement, il est certain que le progres n’est 
pas lineaire. Il n’est guere facile de mettre sur pied des 
systemes de gouvemance pluralistes et participatifs 
dans des pays ou n’existait pas une culture 
democratique bien implantee. Il faut renforcer, voire 
creer, diverses institutions, y compris de solides 
fondations institutionnelles et legislatives, developper 
des partis politiques representatifs et garantir la liberte 
d’expression. C’est un programme complexe; il touche 
des groupes d’interet, a des consequences souvent 
imprevues et exige parfois des coups de gouvemail. Ce 
qui importe, c’est de persister et d’esperer que des 
cultures millenaries qui ont tant apporte au monde 
civilise auront la force, la creativite et l’energie pour 
mener a bien leur projet de democratisation. 

Quatriemement, les processus de democratisation 
doivent repondre aux vceux et aspirations des peuples 
et des societes nationales. Ils doivent etre le resultat 
d’une evolution autonome, d’une sorte de consensus 
national et ne pas etre imposes par des forces 
exterieures. Parvenir a un modele qui convienne aux 
citoyens entraine souvent des periodes prolongees 
d’essai et d’adaptation, ce qui confirme ce que j’ai dit 
plus tot, a savoir que nous avons a faire a des processus 
de longue haleine. Ces processus ne repondent qu’a la 
volonte des citoyens. De meme, la democratic 
representative exige que les citoyens aient confiance 
dans les gouvemements qu’ils elisent. 


Cinquiemement, il est aujourd’hui de bon ton a 
l’ONU de parler de l’etat de droit, une question qui 
n’occupait pas une place si importante dans notre ordre 
du jour il y a quelques annees de cela. Je voudrais 
confirmer, depuis la perspective de mon propre pays, 
l’importance critique d’institutions solides qui luttent 
contre l’impunite, l’opacite de la gestion des finances 
publiques et, en general, de l’administration de la 
justice. Nous l’avons prevu dans nos accords de paix, 
mais nous le constatons de fa?on plus directe avec la 
menace contre l’etat de droit que constitue 1’irruption 
dans nos pays de cartels de la criminalite 
transnational. Pour lutter contre ce fleau, il faudra 
renforcer nos capacites de poursuites criminelles, notre 
systeme judiciaire, notre police civile et meme notre 
systeme penitentiaire. Il en sera sans doute de meme 
dans les processus de democratisation en cours au 
Moyen-Orient. 

Sixiemement, s’agissant de l’Amerique latine en 
general et de l’Amerique centrale en particular, la 
transition democratique s’est accompagnee d’un elan 
dynamique en faveur de la cooperation interregionale. 
L’emergence de gouvemements partageant les memes 
valeurs a facilite les ententes et a promu le 
regionalisme. Dans notre cas, la cooperation en vue de 
regler des problemes communs et de promouvoir un 
appui reciproque a renforce la democratic dans chaque 
pays et contribue a sa defense collective. Nous pensons 
que ce phenomene de cooperation peut se produire 
dans les pays qui font l’objet de notre present debat, ce 
qui semble deja se concretiser au travers du role 
croissant de la Ligue des Etats arabes. 

Enfin, n’oublions pas la necessity imperative de 
favoriser le developpement economique et social. Il est 
vrai que les peuples aspirent a la liberte et a la dignite, 
mais ils exigent egalement un plus grand bien-etre, 
surtout dans les societes caracterisees par des niveaux 
eleves d’inegalite. Il convient de signaler que, selon le 
premier institut de sondage de l’opinion publique dans 
notre region, Latinobarometro, il existe une correlation 
etroite entre le developpement economique et le niveau 
de satisfaction vis-a-vis de la democratic. Il semble que 
la population non seulement souhaite, mais egalement 
exige que des gouvemements plus pluralistes et plus 
representatifs generent des avantages tangibles pour les 
citoyens. Quand tel n’est pas le cas, le degre de 
satisfaction vis-a-vis des institutions democratiques 
chute de maniere spectaculaire. 

Le Printemps arabe suscite des sentiments qui 
sont globalement positifs. C’est pourquoi j’ai prefere 
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axer ma declaration sur les possibilites qu’il offre 
plutot que sur les problemes qu’il pose. C’est 
egalement la raison pour laquelle j’ai deliberement 
omis d’evoquer d’autres questions que d’aucuns 
considerent incontoumables lorsqu’on parle du Moyen- 
Orient, notamment la necessite de mettre fin au conflit 
israelo-palestinien ou la situation en Syrie, d’autant 
que nous avons aborde ces sujets a l’occasion de 
precedentes seances du Conseil. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Les processus de transformation qui ont agite 
le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord refletent les 
aspirations, comprehensibles et dignes de notre appui, 
des peuples de ces pays a une vie meilleure, a une plus 
grande liberte d’expression, a une participation accrue 
a la vie politique et a de plus grands avantages 
socioeconomiques. Ces processus sont loin d’etre 
termines et il est difficile d’en predire Tissue, car ils 
s’accompagnent parfois de divergences douloureuses 
sur les plans societal, ethnique, religieux, economique 
et politique qui entrainent des problemes en termes de 
securite regionale. 

L’objectif de la communaute intemationale doit 
etre de contribuer a faire en sorte que ces 
transformations fassent plus de bien que de mal au 
monde arabe. La priorite est de s’assurer que ces 
changements sont pacifiques et democratiques, que les 
libertes et les droits fondamentaux de la personne sont 
respectes, tout comme les droits des minorites 
ethniques et religieuses, y compris, bien entendu, les 
droits des Chretiens. Nous suivons avec empathie les 
processus d’edification d’un Etat democratique en 
Egypte, en Tunisie et au Maroc, les efforts que 
deploient le Gouvemement yemenite pour stabiliser la 
situation et lutter contre le terrorisme et ceux du 
Gouvemement de transition en Libye pour permettre 
un retour a la vie normale dans le pays, preparer les 
elections et desarmer les groupes insurges. Nous 
foumissons une aide humanitaire precieuse et sommes 
disposes a contribuer au relevement economique. La 
dimension intemationale du Printemps arabe, toujours 
en marche, revet un interet primordial pour tous les 
membres du Conseil. 

Nous estimons pouvoir des a present tirer 
certaines conclusions. Premierement, quels que soient 
les objectifs fixes concemant une situation donnee, ils 
ne peuvent etre atteints en trompant la communaute 
intemationale ou en manipulant les decisions du 
Conseil de securite. Sinon, la credibility du Conseil 
s’erode et la confiance entre ses membres s’effrite, ce 


qui nuit a la capacite future de cet organe de prendre 
des decisions. 

Deuxiemement, les organisations ou les pays qui se 
chargent de mettre en oeuvre les mandats du Conseil de 
securite doivent pleinement rendre compte de leurs 
activites au Conseil. Cela s’applique egalement a l’OTAN 
qui, comme le savent tous les membres, s’est proposee de 
faire respecter une zone d’exclusion aerienne en Libye, 
mais a en realite precede a des bombardements massifs. 
Malheureusement, les informations indiquant que ces 
bombardements ont fait de nombreuses victimes civiles 
n’ont pas encore donne lieu a une quelconque enquete. 
Nous estimons que le Secretaire general devrait 
clarifier ce point en invoquant la Declaration commune 
de 2008 sur la cooperation entre les Secretariats de 
l’ONU et de l’OTAN. 

Troisiemement, l’ingerence etrangere qui se 
traduit par le recours a une force militaire brutale 
accroit le risque de proliferation illicite des armes, ce 
qui met en peril la stabilite de la region. Nous devons 
prendre des decisions importantes concemant la 
situation en Syrie, qui continue de susciter la vive 
inquietude de la Russie et de l’ensemble de la 
communaute intemationale. Mais s’empresser d’exiger 
un changement de regime, imposer des sanctions 
unilaterales visant a creer des difficultes economiques 
et des tensions sociales dans le pays, inciter 
l’opposition a poursuivre sa politique de bras de fer 
avec les autorites au lieu de promouvoir le dialogue, et 
proner la confrontation armee, voire une intervention 
militaire etrangere, sont autant de manoeuvres 
geopolitiques tres risquees qui ne peuvent qu’aboutir a 
une amplification du conflit. 

II est absolument indeniable que les autorites 
syriennes ont une part de responsabilite enorme dans la 
situation actuelle. Nous ne pouvons cependant ignorer 
le fait que depuis un certain temps deja, elles luttent, 
non pas contre des hommes non armes, mais contre des 
unites de combat, notamment la soi-disant Armee 
syrienne libre, et des groupes extremistes, y compris 
Al-Qaida, ayant recemment commis une serie 
d’attentats meurtriers. Si notre priorite absolue et notre 
vceu sincere sont de mettre fin immediatement a la 
violence et de foumir une aide humanitaire a la 
population civile, nous ne devrions pas, a ce stade, 
nous demander qui a declenche ce conflit, mais plutot 
envisager les moyens realistes et concrets de parvenir 
rapidement a un cessez-le-feu. 
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Depuis le debut, notre position est claire et 
inchangee. Elle consiste a trouver rapidement une 
solution non violente a la crise syrienne, grace a un 
dialogue politique ouvert dirige par les Syriens et a la 
mise en oeuvre de reformes qui auraient du intervenir 
depuis longtemps. Les cinq principes pour un 
reglement de la crise convenus entre la Russie et la 
Ligue des Etats arabes le 10 mars sont guides par le 
meme esprit. Ces principes sont les suivants : 
premierement, abandon de la violence par toutes les 
parties; deuxiemement, creation d’un mecanisme de 
suivi impartial; troisiemement, aucune ingerence 
etrangere; quatriemement, acces sans entrave de tous 
les Syriens a l’aide humanitaire; et cinquiemement, 
ferine appui a la mission de Kofi Annan visant a etablir 
un dialogue politique entre le Gouvemement et tous les 
groupes d’opposition, conformement au mandat 
approuve par le Secretaire general et la Ligue des Etats 
arabes. Sur cette base, nous sommes prets a adopter 
une resolution du Conseil de securite, comme nous 
l’etions l’automne dernier lorsque nous avons presente 
notre projet de resolution. Malheureusement, celui-ci 
n’a pas re<;u l’appui de tous les membres du Conseil de 
securite. 

Le Printemps arabe ne doit en aucun cas servir de 
pretexte pour reduire l’attention portee a la question 
palestinienne. Nous sommes convaincus que les risques 
de conflit au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 
resteront eleves tant qu’il n’y aura pas de reglement 
global de la question du Moyen-Orient, dans le respect 
du cadre juridique international en vigueur. II s’agit la 
veritablement d’une obligation liee a l’histoire pour la 
communaute intemationale et pour le Conseil de 
securite. 

Malheureusement, les evolutions observees 
recemment retardent plus qu’elles n’accelerent la 
realisation de cet objectif, tant du point de vue 
politique - lorsque les parametres de reglement qui ont 
ete approuves a de nombreuses reprises par le Conseil 
de securite, le Quatuor et les parties elles-memes sont 
remis en question - que du point de vue pratique, 
puisque les activites de colonisation israeliennes en 
Cisjordanie reduisent litteralement la zone disponible 
pour la mise en oeuvre des accords necessaires. 

La violation du cessez-le-feu resultant de la 
reprise des frappes entre Israel et la bande de Gaza est 
particulierement preoccupante et les civils des deux 
camps en font les frais. Dans ces circonstances, la 
communaute intemationale doit accentuer ses efforts. 
Cela s’applique avant tout au Quatuor, qui, comme 


nous en avons debattu avec nos collegues avant le 
debut de la presente seance, doit commencer a 
deployer des efforts cibles et reguliers pour creer les 
conditions propices au maintien de contacts directs 
entre Israeliens et Palestiniens en vue d’entamer des 
negociations veritables. Nous nous sommes tous 
felicites de l’initiative de la Jordanie, qui a organise 
une serie de rencontres tres importantes entre Israeliens 
et Palestiniens a Amman en janvier, et nous souhaitons 
vivement que cette initiative se poursuive. 

La Russie renouvelle par ailleurs sa proposition 
de resserrer la cooperation entre le Quatuor et les 
structures competentes de la Ligue des Etats arabes. 
Nous sommes convaincus que l’initiative de paix arabe 
demeure pertinente et que sa mise en oeuvre integrate 
debouchera sur la creation d’un Etat palestinien, 
garantira la securite d’Israel et permettra de retablir la 
paix et la stabilite dans tout le Moyen-Orient. La Russie 
est prete a cooperer etroitement avec tous les membres 
responsables de la communaute intemationale pour 
atteindre ces objectifs. 

M me Rodham Clinton (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Nous nous reunissons aujourd’hui 
pour evoquer ensemble la vague de changement qui a 
balaye le Moyen-Orient et 1’Afrique du Nord. Bien que 
l’experience de chaque pays soit singuliere, tous ces 
mouvements democratiques sont le fruit d’un desir 
commun qu’ont les peuples de jouir de leurs droits, de 
leurs libertes, de leur dignite humaine et de 
perspectives economiques. Ces aspirations universelles 
sont consacrees par la Declaration universelle des 
droits de l’homme et la Charte des Nations Unies, et 
elles sont des elements fondamentaux de l’identite et 
de l’histoire de mon pays et de nombreux autres 
egalement. Ces principes et les peuples qui luttent pour 
les faire respecter au sein de leurs societes respectives 
meritent et commandent l’appui de tous. Le courage 
des peuples de la region, qui ont prouve leur 
determination a aller de l’avant, est pour nous une 
source d’inspiration et nous sommes convaincus qu’il 
faut appuyer leurs efforts. 

Cela dit j’aborde notre echange avec une forte 
dose d’humilite, car nous savons que ces revolutions ne 
sont pas les notres. Elles ne sont pas de notre fait, 
menees en notre faveur ni dirigees contre nous. Mais 
nous savons egalement qu’en tant que communaute 
intemationale, nous avons les moyens et les capacites 
de venir en aide a ceux qui aspirent a un changement 
democratique pacifique et authentique. Nous devons 
egalement avoir la volonte de le faire. 
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Bien entendu, ces changements surviennent de 
maniere differente dans differents endroits et, pour 
chaque situation particuliere, nous devons adapter nos 
instruments aux conditions sur le terrain. Ici, au 
Conseil de securite, trois situations appellent tout 
particulierement notre attention aujourd’hui. Je 
commencerai par la Libye et le vote encourageant de 
ce matin (voir S/PV.6733) qui renouvelle et actualise le 
mandat de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye. L’annee demiere, le Conseil, avec le soutien de 
la Ligue des Etats arabes et d’autres pays a travers le 
monde, a pris des mesures pour venir en aide au peuple 
libyen au moment ou il en avait le plus besoin. Le vote 
d’aujourd’hui traduit notre engagement soutenu en 
faveur de la Libye et de son gouvemement de 
transition, qui a fait d’enormes progres. C’est aussi la 
preuve que nous savons que notre travail n’est pas 
encore termine. 

Nous continuerons d’appuyer les efforts de la 
MANUL pour assister le Gouvemement libyen dans le 
processus de reintegration de ceux qui ont pris les 
armes pour combattre pour le changement dans une 
armee nationale professionnelle et une societe 
pacifique. Nous continuerons d’aider la Libye a 
securiser ses frontieres contre la proliferation, le trafic 
et l’extremisme tout en traitant humainement les 
refugies et les migrants. Apres tout le courage dont les 
Libyens ont fait preuve et tous les sacrifices qu’ils ont 
consentis, nous sommes tiers d’aider la Libye a etablir 
les nouvelles bases de l’etat de droit et du respect des 
droits de l’homme. 

La semaine demiere, le Premier Ministre libyen, 
M. El-Keib, etait ici au Conseil de securite (voir 
S/PV.6731), ou il a, de maniere percutante et eloquente, 
justifie l’appui du Conseil de securite a l’aspiration des 
Libyens a decider eux-memes de leur avenir. 

Je pense qu’aucun de nous n’a besoin d’ajouter 
quoi que ce soit concemant les mesures adequates 
prises par le Conseil de securite pour appliquer les 
resolutions autorisant a agir. Nous nous sommes 
egalement entretenus a Washington avec le Premier 
Ministre El-Keib de ce que la Libye a deja fait en vue 
d’organiser des elections justes et libres, ainsi que des 
activites que nous menons conjointement concemant la 
securite, les echanges universitaires, la societe civile et 
les soins de sante apportes aux blesses de guerre 
libyens. La victoire finale pour la Libye ne sera pas la 
mort d’un dictateur mais la naissance d’une nation 
prospere, stable et libre. 


La deuxieme situation conceme le Yemen. 
Lorsque le Yemen a plonge dans la violence l’annee 
demiere, le Conseil de securite a appuye les efforts 
deployes par le Conseil de cooperation du Golfe et les 
parties yemenites dans le but de trouver une solution 
pacifique. Face aux revers, nous avons tenu bon. 

De nombreux problemes vont se poser. 
Cependant, le bon deroulement de 1’election et de 
l’investiture presidentielles le mois dernier constitue 
une avancee encourageante en vue de l’ouverture d’un 
nouveau chapitre democratique dans l’histoire du 
Yemen. Parallelement aux efforts que le Yemen 
deploiera pour poursuivre sa transition qui durera 
plusieurs annees, reformer sa constitution, etablir un 
dialogue national et continuer de faire face aux 
problemes qu’il rencontre en matiere de securite et sur 
le plan humanitaire, nous devons rester determines et 
continuer de foumir un appui. 

La troisieme situation est celle de la Syrie. Il y a 
cinq semaines, le Conseil n’a pas ete en mesure d’etre 
uni face au deferlement de violence atroce qui a 
choque la conscience du monde - une campagne qui se 
poursuit sans relache en ce moment meme. On nous a 
meme empeches de condamner cette violence et 
d’approuver un plan pacifique elabore par des pays 
frontaliers de la Syrie. 

Les Etats-Unis sont fermement attaches a la 
souverainete et a l’integrite territoriale de tous les Etats 
Membres. Mais nous ne pensons pas que cette 
souverainete exige du Conseil qu’il garde le silence 
quand des gouvemements massacrent leur propre 
peuple, en menagant la paix et la securite regionales. 
Nous refusons en outre de mettre sur le meme plan des 
meurtres premedites perpetres par le regime militaire 
d’un gouvemement et les actes commis par des civils 
assieges qui agissent en legitime defense. N’est-il pas 
cynique qu’au moment meme ou M. Al-Assad recevait 
l’ancien Secretaire general de l’ONU, M. Kofi Annan, 
1’armee syrienne menait une nouvelle attaque dans la 
province d’Edleb et poursuivait ses actes degression a 
Hamah, a Homs et a Rastan? 

Nous avons pris acte de ce que le week-end 
dernier, au Caire, la Ligue des Etats arabes et le 
Ministre russe des affaires etrangeres, M. Lavrov, se 
sont accordes sur la necessity de mettre fin aux 
violences, de permettre au personnel humanitaire 
d’acceder a la population en toute liberte et de lancer 
un processus politique sous la conduite de Kofi Annan, 
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en s’appuyant sur les termes des resolutions de la 
Ligue des Etats arabes et de l’Assemblee generale. 

Nous estimons que le moment est venu pour tous 
les pays, meme ceux qui ont auparavant entrave nos 
efforts, d’appuyer la demarche humanitaire et politique 
presentee par la Ligue des Etats arabes. La 
communaute intemationale doit dire d’une seule voix, 
sans hesitation ni reserve, que le meurtre de Syriens 
innocents doit cesser et qu’une transition politique doit 
commencer. Les Syriens meritent d’avoir la meme 
possibilite de decider de leur avenir que celle dont 
jouissent maintenant les Tunisiens, les Egyptiens, les 
Libyens et les Yemenites. Notre action ici, au Conseil 
de securite, ne constitue qu’une partie de ce que doit 
faire la communaute intemationale pour appuyer les 
transitions democratiques dans tout le Moyen-Orient et 
en Afrique du Nord. 

Nous devons repondre favorablement aux appels 
lances dans la region pour renforcer chacun des 
fondements de societes stables et prosperes : un 
gouvemement participate et responsable, une 
economic dynamique et efficace et une societe civile 
debordant de vitalite. Au plan politique, de nombreux 
pays, y compris un certain nombre de ceux qui sont 
presents ici, ont une experience singuliere et directe de 
la maniere d’edifier des democraties durables. Je suis 
sensible aux remarques du Ministre guatemalteque des 
affaires etrangeres. Nous pouvons et devons partager 
de tels enseignements. 

Lorsque des pays menent des reformes 
progressives, nous devons leur apporter notre appui et, 
partout, nous devons defendre, par nos paroles et nos 
actes, les principes fondamentaux de la democratic et 
des droits de l’homme universels. 

Je sais qu’aujourd’hui certains se demandent si 
l’lslam politique peut reellement etre compatible avec 
ces principes et droits democratiques et universels. Les 
peuples du Printemps arabe ont la possibilite de 
repondre a cette question. Notre strategic consiste a 
axer nos efforts pas tant sur le nom que les partis se 
donnent que sur ce qu’ils choisissent de faire. Tous les 
partis politiques, religieux ou laiques, sont tenus, vis-a- 
vis de leur peuple, de respecter les principes 
fondamentaux sur lesquels cet organe s’appuie : 
condamnation de la violence; respect de l’etat de droit; 
respect des libertes d’expression, dissociation et de 
reunion; defense de la liberte religieuse et de la 
tolerance; defense des droits des femmes et des 
minorites; mise en place d’un corps judiciaire 


independant; abandon du pouvoir en cas de defaite 
electorate; et non-incitation a des conflits qui dechirent 
la societe. Nous devons tous etre evalues a l’aune de 
ces criteres, et nous devons nous engager a les faire 
respecter ensemble. 

L’experience que nous avons acquise ailleurs 
dans le monde nous a appris que les transitions 
politiques reussies sont celles qui permettent d’obtenir 
rapidement des resultats economiques, de creer des 
emplois et de nourrir l’espoir en l’avenir. Pour reussir, 
le reveil politique arabe doit s’accompagner d’un reveil 
economique. 

Les gouvemements de la region qui partagent ces 
priorites devront continuer de faire des choix 
politiques, parfois difficiles mais necessaires, pour 
jeter les bases d’une croissance qui profite a tous et 
pilotee par le secteur prive. 

En tant que President du Groupe des Huit pour 
cette annee, les Etats-Unis d’Amerique poursuivent les 
travaux du Partenariat de Deauville, lance par la 
France, dans le but de promouvoir l’integration 
regionale, la participation economique, la creation 
d’emplois et la stabilisation. 

Ce dernier point est particulierement urgent. La 
communaute intemationale doit appuyer fermement le 
Fonds monetaire international (FMI) pour convenir 
rapidement d’un programme de reforme et de 
stabilisation economiques avec l’Egypte. Nous 
exhortons les amis de l’Egypte dans la region et dans le 
monde a envisager de recourir a l’aide bilaterale pour 
renforcer le programme que le FMI a signe avec 
l’Egypte. Bien entendu, les femmes doivent participer 
a ces efforts economiques et politiques. Je remercie le 
Secretaire general d’avoir fait de la participation des 
femmes un des cinq points qu’il a cites. Aucune 
transition ne peut etre menee a bien si la moitie de la 
population est laissee de cote. 

Une democratic durable est tributaire de la 
societe civile, et nous sommes fiers de soutenir des 
personnes et des organisations dont le but est 
d’apporter des ameliorations dans leur societe. 

Encore une fois, je sais que certains disent que le 
concept meme de societe civile est impose par 
l’Occident. Mais apres 2011, comment quiconque peut 
honnetement dire que la societe civile n’est pas une 
caracteristique du Moyen-Orient et de 1’Afrique du 
Nord et, j’ajouterais, propre au monde entier? Nous 
savons que les changements durables sont apportes de 
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Finterieur. Les societes doivent definir elles-memes 
leur avenir. La communaute intemationale peut 
toutefois foumir les outils qui permettront a ces 
societes d’atteindre leurs objectifs. 

Au moment ou les corps legislates nouvellement 
elus abolissent les lois visant a restreindre les libertes 
du citoyen, nous devons continuer d’appuyer 
collectivement les mesures qui protegeront et 
favoriseront le developpement de la societe civile, 
conformement aux normes intemationales des droits de 
l’homme relatives a la liberte dissociation, de reunion 
et d’expression. Personne au Moyen-Orient n’est a 
l’abri des exigences de changement dont nous sommes 
temoins. Lorsqu’un pays comme l’lran se pretend le 
chantre de ces principes dans la region alors qu’il 
reprime brutalement ses propres citoyens et soutient la 
repression en Syrie et dans d’autres endroits, son 
hypocrisie est manifeste aux yeux de tous. 

Le President Obama et moi-meme sommes depuis 
toujours convaincus que les Palestiniens, comme tous 
leurs voisins dans le monde arabe, les Israeliens et les 
autres peuples, meritent de jouir de la dignite et de la 
liberte et du droit de decider de leur propre avenir. Ils 
meritent un Etat palestinien viable et independant, aux 
cotes d’un Etat israelien vivant dans la securite. Des 
decennies passees dans les couloirs de la diplomatic 
nous ont appris que l’on ne peut y parvenir qu’au 
moyen d’une paix negociee, qui ne saurait dependre 
des diktats de l’etranger et que nous continuerons de 
rechercher par toutes les voies productives, comme, par 
exemple, les consultations tenues par le Quatuor ce 
matin. 

Je voudrais egalement condamner energiquement 
les tirs de roquettes visant le sud d’Israel depuis Gaza, 
lesquels se sont poursuivis ce week-end. Nous 
appelons les auteurs de ces tirs a prendre des mesures 
immediates pour mettre un terme a ces attaques. Nous 
appelons les deux parties - toutes les parties - a tout 
mettre en oeuvre pour retablir le calme. 

Enfin, nous devons absolument reconnaitre que 
les decisions les plus lourdes de consequences seront 
celles qui seront a prendre dans les mois qui viennent. 
II incombe aux peuples et aux dirigeants de la region 
de ne pas ceder au chant des sirenes demagogues, de 
s’engager sur la voie du compromis et de nouer des 
coalitions, de garder confiance dans leurs systemes 
meme en cas de defaite aux elections, et de defendre 
les principes et institutions qui, en definitive, seront la 
pour les proteger. Chaque democratic doit se garder de 


ceux qui sont prets a detoumer les libertes pour servir 
leurs interets infames. La construction de societes 
democratiques prosperes ne saurait se faire en un jour, 
ni en une semaine, ni meme en un an. C’est un 
engagement constant, que nous partageons. En tant que 
communaute des nations, nous devons aider les peuples 
du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord a profiter au 
maximum des droits et des libertes pour lesquels ils ont 
tant risque. 

M. Portas (Portugal) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat, si important, si approprie et si opportun. 
Je remercie egalement le Secretaire general de son 
importante declaration. 

Les soulevements populaires qui ont donne lieu a 
ce que l’on a appele le Printemps arabe represented un 
bouleversement politique mondial jamais observe 
depuis la chute du mur de Berlin. Bien qu’imprevus, 
ces changements ont confirme une vieille regie 
politique : Fincapacite a reformer pousse a la 
revolution. Les dirigeants politiques qui n’ont plus la 
notion de l’histoire finissent systematiquement du 
mauvais cote de cette demiere. Pendant trop 
longtemps, le monde a tolere les regimes autocratiques, 
fermant les yeux sur la repression de leurs propres 
citoyens dont ils se rendaient coupables, et faisant la 
sourde oreille aux appels a la liberte et au respect des 
droits fondamentaux. 

Les soulevements en Tunisie et en Egypte ont 
ebranle les fondations de ce modele, et le massacre 
notoire perpetre a Benghazi a incite la communaute 
intemationale a agir pour defendre les valeurs et les 
objectifs des Nations Unies. Ces processus ont ete 
lances par les populations elles-memes. Survenant 
10 ans apres les attentats du 11 septembre, ils n’ont pas 
ete inities par Fexterieur, ni par Al-Qaida, ce qui, 
politiquement, est lourd de sens. 

Ce qui est en train de se produire dans tout le 
monde arabe represente une occasion unique en son 
genre tant pour les pays de la region que pour le reste 
du monde. Ces pays ont la possibilite d’elire des 
gouvemements democratiques, de promouvoir Fetat de 
droit, de proteger et de defendre les droits de Fhomme, 
de valoriser le role des femmes, de respecter les 
minorites et de realiser un progres economique et 
social generalise. 

La communaute intemationale doit aussi saisir 
cette chance de servir les principes des Nations Unies 
que nous partageons tous et, par la-meme, de renforcer 
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les conditions d’un ordre mondial plus pacifique, plus 
prospere et plus stable. Pour ce faire, nous devons nous 
fixer des objectifs et des principes clairs, tout en 
evitant de reproduire de vieilles erreurs. Je voudrais 
evoquer certains des principes qui eclairent la 
perspective portugaise. 

Premierement, il est essentiel que les peuples 
concemes conservent la mainmise sur le processus. 
Nous assistons a des mouvements nes localement et 
diriges par la population locale, des mouvements 
motives par le courage et la volonte de changement de 
ces societes. Nous devrions nous inspirer humblement 
de leur exemple et les ecouter, les comprendre et leur 
apporter, au besoin, notre aide. 

Deuxiemement, chaque pays est un cas particulier 
et doit relever des defis differents. Nous devons tenir 
compte des differences. II n’existe pas de modele 
uni vers el. 

Troisiemement, nous devons resister a la 
tentation d’exporter nos modeles politiques. Si les 
droits de l’homme sont universels, les modeles 
politiques, eux, sont specifiques. C’est aux electeurs de 
chaque pays de choisir leur propre avenir, et nous 
devons accepter sans reserve les resultats de processus 
electoraux credibles, reguliers et transparents. 

Quatriemement, nous devons admettre que la 
participation de partis islamiques dans les 
gouvemements fait partie integrante du processus 
politique. Dans les societes democratiques, les partis 
politiques sont juges par les populations a l’aune de 
leur efficacite et de leur capacite a satisfaire les 
attentes de leurs concitoyens. 

Cinquiemement, la liberte de religion est un 
facteur fondamental de la dignite humaine. Nous ne 
devons pas juger les autres sur la base de nos propres 
convictions religieuses, sociales ou culturelles, et nous 
attendons des autres qu’ils ne jugent pas non plus. 
Nous devons faire la distinction entre foi et fanatisme. 

Sixiemement, la construction d’une societe 
democratique demande du temps et de la patience. Elle 
suit une voie faite de tensions et, souvent, de 
contradictions. Les Portugais eux-memes en ont fait 
l’experience il y a plusieurs decennies. 

Enfin, la grande diversite institutionnelle, 
culturelle, ethnique et spirituelle de plusieurs des 
societes en proie actuellement a ces bouleversements 
historiques peut etre un facteur de tensions specifiques 
et de problemes sur le plan de la securite. De ce fait, la 


cohesion sociale et l’integrite territoriale de ces pays 
doivent etre au cceur de nos preoccupations. 

Nous ne pouvons que regretter que la situation ait 
manifestement vire a la tragedie dans un pays : la 
Syrie. Tout comme en Tunisie, en Egypte, en Libye ou 
au Yemen, le peuple syrien a pacifiquement demande 
le respect legitime de ses droits fondamentaux. 
Neanmoins, l’implacable campagne de repression 
orchestree contre la population civile de Syrie se 
poursuit en ce moment meme. Depuis un an 
maintenant, des femmes, des hommes et des enfants 
ont ete aveuglement massacres par les forces de 
securite de leur propre Etat. Les droits de l’homme, y 
compris le droit de beneficier d’une assistance 
humanitaire, sont systematiquement bafoues a grande 
echelle. 

La communaute intemationale a fait savoir haut 
et fort, par le biais de l’Assemblee generale, du Conseil 
des droits de l’homme et du Groupe des amis de la 
Syrie, dont les membres sont nombreux et divers, 
qu’elle condamnait ces actions. Le regime d’Al-Assad 
continue de faire la sourde oreille a ces appels. Des 
reformes ont certes ete promises, mais aucune n’a ete 
mise en oeuvre de maniere credible. 

Nous regrettons que le Conseil de securite n’ait 
pas encore reussi a adopter une position energique et 
unie pour mettre un terme a cette violence et ouvrir la 
voie a un processus politique dirige par la Syrie, qui 
reflete les propositions de la Ligue des Etats arabes. 
Combien de milliers de morts faudra-t-il encore avant 
que le Conseil s’acquitte de ses responsabilites? 
Combien de temps allons-nous rester silencieux alors 
que le regime syrien propulse son pays vers un conflit 
sectaire sanglant, voire une guerre civile? 

Avec la nomination exceptionnelle de M. Kofi 
Annan, ancien Secretaire general et prix Nobel de la 
paix, en tant qu’Envoye special conjoint des 
Secretaires generaux de l’Organisation des Nations 
Unies et de la Ligue des Etats arabes, la communaute 
intemationale fait montre de sa volonte de mettre un 
terme a la souffrance du peuple syrien. Sa mission est 
la derniere chance d’empecher la Syrie de sombrer 
dans une guerre civile. 

Par consequent, j’en appelle au Conseil et 
particulierement a tous ses membres afin qu’ils 
montrent publiquement un front uni et appuient 
pleinement M. Annan et les objectifs qu’il a enonces, 
conformement a la resolution de l’Assemblee generale 
(resolution 66/253), en vue de la cessation de toutes les 
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violences, d’un acces sans entrave de l’aide 
humanitaire et du lancement d’un processus politique 
sans exclusive dirige par les Syriens. 

Les profonds changements qui se produisent 
partout dans le monde arabe rendent encore plus urgent 
un reglement de la question israelo-palestinienne. Les 
Palestiniens ont droit a leur propre Etat, independant et 
vivant en paix et en securite aux cotes d’lsrael. Les 
Palestiniens se sont bien prepares a gerer pleinement et 
efficacement leur propre Etat, comme l’a reconnu la 
communaute internationale dans son ensemble. La 
realisation des ambitions legitimes des deux camps 
passe necessairement par des negociations serieuses et 
credibles entre les deux parties, qui prennent en 
consideration les preoccupations legitimes de chacune 
d’entre elles. 

Nous savons tous que la solution reside dans le 
cadre des parametres choisis. C’est la volonte politique 
qui fait defaut. Nous avons besoin de mesures 
concretes et tangibles permettant de ramener Israeliens 
et Palestiniens a la table de negociations aux fins d’un 
dialogue sur le fond et de la fixation d’un calendrier 
precis, comme le proposent le Quatuor pour le Moyen- 
Orient et l’Initiative de paix arabe. Les Europeens ont 
une responsabilite particuliere dans ce contexte et nous 
devons jouer un role actif pour sortir de l’impasse 
actuelle. Les tensions s’accumulent et le temps presse. 
Si l’on veut eviter un nouveau regain de tensions, les 
deux parties et la communaute internationale doivent 
agir sans tarder. 

Les activites de peuplement incessantes, les 
demolitions de logements palestiniens et le 
deplacement de populations innocentes se poursuivent. 
C’est illegal. Cela met a mal les institutions et les 
autorites palestiniennes. Les sentiments d’amertume 
s’accroissent et tous les ingredients sont reunis pour 
une conflagration. Nous en appelons a Israel afin qu’il 
cesse ces activites, qui mettent en peril la viabilite de 
toute solution politique decidee en concertation. Israel 
a des preoccupations legitimes de securite, mais elles 
ne peuvent etre pleinement et efficacement prises en 
compte qu’a travers une solution negociee. 

Le Portugal s’est engage a collaborer avec nos 
voisins et amis les pays arabes, auxquels nous sommes 
lies par des siecles de frequentation, d’histoire 
commune et d’objectifs conjoints. Nous agirons de 
fa?on bilaterale et dans le cadre de l’ONU et de 
l’Union europeenne. La tache qui nous attend est 
enorme mais je suis convaincu qu’ensemble, nous 


l’emporterons sur la voie de la liberte, de la justice et 
de la democratic. 

M. Westerwelle (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je tiens a vous remercier de 
cette initiative et de votre impulsion. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general de son 
expose. 

Le changement s’est impose au monde arabe. II 
s’est impose parce que les peuples de la region, en 
particulier les jeunes, se sont mobilises pour la liberte, 
pour une voix au chapitre, et pour la dignite. Je tiens a 
feliciter les peuples de Tunisie, d’Egypte, de Libye, 
ainsi que du Maroc, du Yemen et de la Jordanie, pour 
les progres qu’ils ont accomplis, chacun a sa maniere. 

La Ligue des Etats arabes a repondu aux appels a 
la reforme. Nous saluons le role constructif qu’elle a 
joue au cours des 12 demiers mois. 

Les changements survenus dans le monde arabe 
traduisent un debut de mondialisation des valeurs. 
Partout dans le monde, les gens revendiquent leurs 
droits fondamentaux universels. Les valeurs de l’ONU 
gagnent du terrain. Nous n’en sommes qu’au 
commencement, mais a long terme, tous les peuples de 
la region en beneficieront. Tout comme nous, leurs 
voisins de l’Union europeenne. En tant que voisins, 
nous sommes prets a apporter notre aide. 

L’Allemagne a decide sans tarder d’aider les pays 
en transition. Notre soutien est fonde sur trois 
principes. Premierement, les reformes doivent venir de 
l’interieur. Nous sommes prets a appuyer les pays qui 
optent pour le changement democratique. Deuxiemement, 
il n’y a pas deux pays similaires dans le monde arabe. 
Chaque pays doit choisir sa propre voie et trouver son 
propre rythme. Enfin, nous savons que la voie de la 
democratic n’est pas une ligne droite. II s’agit d’un 
parcours difficile, qui exige de la patience et de la 
perseverance. 

La liberte et la democratic exigent des 
perspectives economiques prometteuses. Nous avons 
propose des partenariats pour la transformation de tous 
les pays concemes. Nous sommes prets a les appuyer 
avec notre savoir-faire, nos investissements et 
l’ouverture de nos marches en Europe. Notre appui 
international devrait se concentrer sur T education. Une 
bonne education pour les jeunes est la clef de toute 
reussite economique future. 

Dans le monde occidental, nombreux sont ceux 
qui craignent la montee de l’islam politique. Toutefois, 
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l’idee que Fislam et la democratic sont incompatibles 
est erronee. Nous avons engage le dialogue avec des 
partis islamiques democratiques. 

Nous sommes prets a respecter les transitions 
culturelles. En meme temps, nous attendons des 
engagements clairs en faveur des droits de l’homme, de 
la primaute du droit, d’une societe pluraliste, du 
respect des minorites, de la tolerance religieuse et de la 
paix a l’interieur comme a l’exterieur des frontieres 
nationales. 

Les femmes ont ete le fer de lance du changement 
dans la region et nous exhortons tous les partenaires en 
transition a en renforcer les droits. 

Les changements intervenus dans la region ont 
rendu encore plus urgente la necessity d’avancer vers la 
solution des deux Etats pour Israel et la Palestine. 
C’est pourquoi je me felicite de la reunion, 
aujourd’hui, des principaux responsables du Quatuor. 
Toutes les parties doivent tout mettre en oeuvre pour 
apaiser les tensions et prevenir une escalade sur le 
terrain. Je suis profondement preoccupe par la flambee 
de violence autour de Gaza. Les tirs a la roquette 
contre des populations innocentes sont inadmissibles et 
doivent cesser. 

Le programme nucleaire iranien est un defi a la 
stabilite de la region et au regime international de non¬ 
proliferation. Un Iran dote de l’arme nucleaire n’est 
pas tolerable. 

Les gouvemements des E3 +3 et l’lran ont 
exprime leur volonte d’engager des pourparlers. Nous 
voulons une solution politique et diplomatique, et nous 
travaillons dans ce sens. II y a encore place pour la 
diplomatic. Independamment de la question nucleaire, 
nous ne pourrons pas oublier que le regime iranien n’a 
pas voulu repondre aux revendications legitimes de son 
peuple. 

Au Yemen, l’election du President Al-Hadi 
marque une etape importante dans la transition 
politique. Je me suis rendu a Sanaa il y a deux jours. 
Le Yemen doit toujours faire face a d’immenses defis, 
mais il se trouve aujourd’hui dans une situation bien 
meilleure qu’il y a un an. Aujourd’hui, il existe une 
reelle chance de parvenir a la reconciliation nationale. 
Le peuple yemenite merite tout notre appui. 

Nous nous felicitons de la passation pacifique du 
pouvoir. Le Conseil de cooperation du Golfe a joue un 
role clef a cet egard. Tout comme le Conseil de securite 
et le Secretaire general, Ban Ki-moon. Grace a ces 


efforts conjoints, le processus de transition dirige par 
les Yemenites a pu aboutir. A bien des egards, 
l’exemple du Yemen peut servir au Conseil de modele 
de transition politique et de reglement des conflits. 

Cette semaine marque l’anniversaire du debut des 
manifestations pacifiques en Syrie. Des le depart, 
l’Allemagne a appele le Conseil de securite a agir. Il y 
a eu bien des debats sur la Syrie au sein du Conseil, et 
pourtant celui-ci n’a pas ete en mesure de faire face a 
ses responsabilites. Des manifestations pacifiques ont 
ete reprimees dans le sang et d’horribles violences. 
Parmi les 8 milliers de morts, on compte des centaines 
d’enfants. Cette violence doit cesser, et elle doit cesser 
maintenant. 

Nous avons vu avec admiration croitre le nombre 
de ceux qui, en Syrie, risquent chaque jour leur vie 
pour un avenir meilleur. Le peuple syrien surmonte la 
peur chaque jour, face a une repression et une violence 
generalisees. Leur courage nait tant de l’espoir que du 
desespoir. Faisons en sorte, ici au Conseil de securite, 
de leur donner plus de raisons d’esperer que de 
desesperer. 

L’Allemagne n’a eu de cesse d’ceuvrer en faveur 
d’une solution politique. Il nous faut empecher une 
autre escalade. On a perdu trop de temps. Il y a, a nos 
yeux, trois priorites. Premierement, la fin de la 
violence; deuxiemement, un acces immediat et sans 
entrave de l’aide humanitaire; et, troisiemement, un 
processus de transition pacifique dirige par les Syriens 
sur la base des decisions de la Ligue des Etats arabes. 

J’ai la ferine conviction que seul le peuple syrien 
lui-meme peut decider de son avenir. Il a exprime sa 
volonte de le faire tout au long des 12 derniers mois, et 
nul ne saurait douter de son aspiration au changement. 
Nous tendons notre main a tous ceux qui ceuvrent pour 
le changement pacifique et democratique, le Conseil 
national syrien plus particulierement. Dans une Syrie 
nouvelle, tous les Syriens doivent pouvoir jouir de tous 
leurs droits, quelle que soit leur appartenance politique, 
ethnique et religieuse et sans distinction de sexe. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier le 
Secretaire general Ban Ki-moon, la Ligue des Etats 
arabes, l’Envoye special conjoint, M. Kofi Annan, la 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme, 
M me Navanethem Pillay, et M me Valerie Amos de leurs 
efforts inlassables. Au Conseil, dans d’autres organes 
de l’ONU, a l’Union europeenne et avec ses partenaires 
animes du meme esprit dans le Groupe des amis du 
peuple syrien, l’Allemagne continuera d’ceuvrer afin 
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que des mesures soient prises. Envoyer un message fort 
et prendre des mesures efficaces : c’est ce que nous 
devons au peuple syrien. Nous le devons au peuple, 
nous le devons aux enfants, aux families et aux 
victimes. La credibility du Conseil en depend; c’est la 
seule fa<;on pour le Conseil d’etre a la hauteur de la 
responsabilite qui lui a ete confiee par la Charte. 

M. Menan (Togo) : Monsieur le President, je 
voudrais, avant tout, remercier le Royaume-Uni d’avoir 
organise le debat de ce jour, qui nous offre une 
occasion speciale pour examiner la situation au 
Moyen-Orient, sous Tangle des revendications des 
masses populaires et des mutations qui s’y operent. Je 
remercie le Secretaire general de son expose et salue la 
presence, ici, des ministres qui, en faisant ce 
deplacement, entendent montrer T importance qu’ils 
accordent a la question sous examen. 

II y a un peu plus d’un an, lorsque, en reaction a 
un acte d’un policier, qu’on pourrait qualifier d’anodin, 
un jeune Tunisien a choisi de s’immoler par le feu pour 
exterioriser sa colere, mieux, son desespoir de 
continuer a vivre dans une societe ou l’inegalite se fait 
de plus en plus de la place, une societe ou se cotoient 
l’opulence insolente et la pauvrete rampante. 

Cet acte est le detonateur des mutations 
profondes qui s’operent dans certains Etats arabes. II 
s’agissait, en realite, d’une revolution comparable a 
celle de la France de 1789, et dont Hegel disait qu’ 
« elle fut un splendide lever de soleil ». En effet, de la 
Tunisie a Bahrein en passant par l’Egypte, la Libye, le 
Yemen et la Syrie, la jeunesse s’est levee comme un 
seul homme pour reclamer plus de justice, plus 
d’egalite et une meilleure repartition des richesses du 
pays. En un mot, elle reclamait la democratic. 

Surpris par l’ampleur de cette revolte inedite, 
certains chefs d’Etat ont ete amenes a quitter le 
pouvoir. Toutefois, cela n’a pas suffi a retablir le 
calme, car, en realite, la finalite de ces mouvements 
populaires de la jeunesse est l’edification d’une 
nouvelle societe democratique. Si le depart d’un 
dirigeant peut s’obtenir au bout de quelques mois, la 
mise en place d’une telle societe democratique requiert 
plus de temps et des sacrifices a consentir. 

Les defis que recele la presente situation au 
Moyen-Orient sont nombreux, mais elle offre aussi de 
grandes opportunity pour les peuples de la region. Les 
defis, c’est de reconstruire ces pays ou la justice, 
l’egalite et les droits de l’homme sont desormais les 
fondements. Dans cette perspective, le retablissement 


de la paix, la securite et T unite nationale sont en realite 
les premiers defis a relever. Cette situation est 
davantage compliquee par la circulation incontrolee 
des armes, la floraison de milices armees, les actes de 
vengeance et de reglement de comptes, le refus de 
desarmer, qui aggravent d’autant l’insecurite et 
T instability dans les pays et regions concemes. 

Un autre defi a relever se rapporte a 
l’humanitaire. Dans les pays ou la revolution a lieu, 
des milliers de personnes ont du fuir leurs maisons 
pour se refugier plus loin a l’interieur du pays ou dans 
les pays voisins. Cette situation appelle a l’aide 
humanitaire urgente qui n’est pas souvent facile a 
mobiliser ou a deployer en raison des difficulty 
d’acces aux zones sinistrees. Ici intervient le concept 
de responsabilite de proteger, qu’il importe de definir 
clairement pour sa mise en oeuvre dans des situations 
ou les droits de l’homme sont massivement violes. 

Au-dela de ces defis, il y a lieu de dire que les 
bouleversements dans le monde arabe offrent des 
opportunity. Certaines d’entre elles, et de loin les plus 
importantes, sont la liberte d’expression, le choix des 
dirigeants par le peuple et la participation des 
differentes composantes de la societe a la gestion des 
affaires publiques. Les revolutions au Moyen-Orient 
rappellent l’importance qu’il y a a instaurer une bonne 
gouvemance politique et economique qui favorise le 
developpement. 

Parce que ces revolutions precedent du chomage 
d’une jeunesse pourtant bien formee, de la pauvrete 
galopante, de la flambee des prix des produits de 
premiere necessity, de la deficience de l’appareil 
judiciaire, de Tabus de pouvoir et de la corruption, 
elles offrent des opportunity pour les nouveaux 
dirigeants de ces pays, et pour ceux d’ailleurs, de 
placer l’homme au centre du developpement. II y a lieu 
de travailler, dans un esprit d’ouverture et de 
complementarity a la creation de conditions propices a 
ce developpement. 

Cependant, il est certain qu’a eux seuls, les 
nouveaux pays democratiques ou ceux-la qui sont en 
voie de l’etre ne sauraient se reconstruire. Il faut les 
accompagner sur ce chemin en leur apportant une aide 
economique substantielle. Celle-ci pourrait les aider a 
offrir a leurs societes un nouveau mode de vie qui 
eviterait aux jeunes de recourir a des actes de 
desespoir. Au demeurant, l’edification d’une societe 
democratique devrait s’accompagner de meilleures 
conditions de vie pour les populations. Les 
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revendications populaires du monde arabe sont 
desormais entrees dans l’histoire. Comme tout elan de 
liberte, elles constituent un pari, et, comme tout pari, 
elles devraient etre bien accompagnees. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat au niveau 
ministeriel consacre aux difficultes que rencontre la 
region du Moyen-Orient et les possibilites qu’ont ses 
peuples de vivre une vie digne dans la paix et la 
stability et dans le respect des droits de l’homme et de 
l’etat de droit. Nous saluons egalement la presence et 
la participation du Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, aux deliberations d’aujourd’hui. 

Les mutations qu’a connues demierement le 
monde arabe ont permis l’avenement d’une nouvelle 
ere, ou les peuples ont desormais la possibility de 
decider de leur destin, d’influencer la prise de 
decisions politiques et de contribuer a la construction 
de leur present et de leur avenir. Ces mutations si 
differentes dans leur portee, leur profondeur et leurs 
methodes sont riches en aspects positifs et en acquis, le 
plus important etant la naissance d’un espoir reel de 
surmonter les obstacles du passe et d’aspirer a un 
avenir dans lequel tous les secteurs et toutes les 
couches de la societe pourront participer a la mise en 
place d’institutions respectueuses de la volonte 
populaire et jeter les fondements de la democratic. 

Personne ne devrait sous-estimer les defis 
auxquels le Moyen-Orient est confronte. Lorsque nous 
les examinons, nous nous devons de traiter de la crise 
qui a jete son ombre sur toute la region et qui connait, 
depuis quelques jours, une escalade dangereuse. La 
menace la plus importante et la plus dangereuse qui 
pese sur la stabilite et la securite au Moyen-Orient est 
incamee par la politique d’occupation et de 
colonisation d’Israel, en violation de la legitimite 
intemationale, des accords signes et des principes 
fondateurs du processus de paix. 

L’impasse dans laquelle se trouvent les 
negociations israelo-palestiniennes, en depit des efforts 
intemationaux repetes et de T acceleration par Israel de 
ses activites de peuplement, notamment a Jerusalem, 
de la construction du mur et du siege de la bande de 
Gaza sont la source d’un sentiment de frustration et de 
desespoir qui menace la securite et la stabilite de toute 
la region. Le defi immediat et urgent que le Conseil de 
securite doit relever, c’est de faciliter la reprise des 


negociations dans l’optique d’une solution juste et 
globale, et ce, le plus rapidement possible. 

La communaute intemationale, et en particulier 
les Etats influents, a un role important et determinant a 
jouer pour influer sur les parties et activer la solution 
des deux Etats dans le contexte d’une paix complete, 
juste et globale qui garantirait la naissance d’un Etat 
palestinien viable, ayant Jerusalem-Est pour capitale, 
ainsi que la paix et la securite pour tous les peuples de 
la region sans exception. 

Dans la region du Maghreb arabe, une ere 
nouvelle a commence dans le pays frere qu’est la 
Tunisie, et la roue du changement s’achemine vers la 
democratic et un Etat dote d’institutions juridiques, un 
Etat auquel participent tous les secteurs de la societe. 
La Tunisie est devenue un nouveau participant actif 
dans l’edification de la coalition du Maghreb arabe que 
nous appelons tous de nos vceux. 

Quant a la Libye, ce pays frere, quels que soient 
les defis et les difficultes auxquels se heurte son peuple 
du Maghreb arabe dans sa transition, personne ne peut 
nier que le peuple libyen se porte aujourd’hui 
beaucoup mieux que depuis 40 ans. II a desormais la 
volonte, les ressources et les competences qui 
permettront a la Libye de toumer une nouvelle page de 
son histoire contemporaine et d’edifier un Etat 
democratique unifie et consolide. Le peuple libyen est 
sorti vainqueur et libere, grace non seulement a son 
courage et a sa determination a un moment difficile, 
mais grace aussi a l’appui inlassable et opportun de la 
communaute intemationale, et plus particulierement de 
la Ligue des Etats arabes et du Conseil de securite. 

C’est avec un grand optimisme et avec la 
determination de surmonter tous les obstacles que le 
peuple frere d’Egypte traverse une serie de 
transformations avalisees par ses forces nationales. 
Nous sommes convaincus que le genie et l’histoire de 
ce peuple lui permettront de regler tous les problemes 
et de realiser ses aspirations a la liberte, la democratic 
et la justice sociale. 

A cet egard, nous saluons l’approche pacifique 
adoptee par le pays frere du Yemen pour assurer une 
passation des pouvoirs ordonnee, conformement a la 
bonne mise en oeuvre de l’initiative des pays arabes du 
Golfe, avec l’aide de l’ONU. 

En meme temps, nous deplorons la tragedie que 
subit le peuple frere de Syrie depuis un an, laquelle 
risque de deboucher sur une guerre civile aux 
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consequences desastreuses. Le Maroc salue la 
nomination de M. Kofi Annan comme Envoye special 
conjoint de l’Organisation des Nations Unies et de la 
Ligue des Etats arabes. Nous esperons que ses efforts 
permettront de mettre fin a la violence, faciliteront 
l’acces humanitaire et jetteront les bases a l’ouverture 
d’une concertation nationale pour la mise en oeuvre des 
resolutions arabes et la garantie de l’integrite 
territoriale et de l’unite du pays frere de Syrie. Le 
Maroc rappelle que le Conseil doit s’exprimer d’une 
seule voix face a cette situation en mettant en oeuvre 
les resolutions de la Ligue des Etats arabes. 

Les reformes lancees par le Maroc il y a 
10 ans sous la direction de S. M. Mohammed VI ont 
donne un elan historique a la democratic et au progres 
democratique realises par le Royaume. Elies ont 
egalement contribue a creer davantage de libertes 
individuelles et collectives. Sur la base d’une 
dynamique interne issue d’une volonte politique 
nationale, le Maroc a adopte des mesures importantes, 
dont des reformes constitutionnelles fondamentales, et 
tenu des elections transparentes qui ont abouti a la 
formation d’un nouveau gouvernement resolu a lutter 
contre la corruption, a reformer le systeme judiciaire et 
a renforcer le role des femmes dans tous les domaines. 
Nous sommes prets a continuer a partager notre 
experience avec nos freres dans tous nos domaines 
d’activites, y compris le pluralisme politique, le role de 
la societe civile et le renforcement des capacites au 
service d’un Etat de droit et d’ordre. 

Quelles que soient ses capacites internes, aucun 
Etat de notre region ne peut faire face seul aux defis du 
terrorisme, de la secession et du developpement, ni 
garantir l’ouverture et la democratic. Tous les efforts et 
les resultats nationaux seront done limites s’ils ne sont 
pas completes et renforces par une cooperation 
regionale fondee sur une histoire partagee, les besoins 
actuels, et les aspirations a un avenir commun. Une 
telle cooperation renforcerait les peuples de la region 
en leur donnant les moyens de realiser l’integration 
economique au profit de tous les Etats. C’est ce que 
nous esperons accomplir dans la region du Maghreb 
arabe, qui a connu ces demiers mois des evenements 
positifs et sans precedent qui nous donnent des raisons 
d’etre optimistes. Nous ceuvrons tous sans relache au 
maintien de cette dynamique afin de relever nombre 
des defis auxquels nous continuons d’etre confrontes, 
et de faire face aux menaces qui pesent sur notre 
securite et notre integrity territoriale. Nous esperons 


que ces efforts recevront le soutien actif de tous les 
pays de la region. 

Enfin, personne ne peut sous-estimer les 
difficultes et les obstacles a surmonter pour realiser les 
objectifs d’une transition democratique. Et personne ne 
saurait sous-estimer non plus l’energie des peuples 
arabes ni leur capacite a triompher de ces problemes, 
selon les specificites, les atouts historiques et 
l’experience particuliere de chacun d’entre eux. La 
voie du renforcement et de la consolidation de la 
democratic sera longue et ardue. II faudra faire preuve 
de sagesse et de prevoyance pour instaurer la stabilite 
necessaire a la creation d’institutions et de structures 
veritablement democratiques. La communaute 
international a une grosse responsabilite et un grand 
role a jouer pour garantir le succes de ces efforts et 
foumir tout l’appui et tous les encouragements 
necessaires a chacune des phases de la transition 
democratique. Nous esperons que la communaute 
intemationale ne decevra pas les peuples qui attendent 
cette transition et y aspirent. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine salue la presence de M. William Hague, Ministre 
des affaires etrangeres et des affaires du 
Commonwealth du Royaume-Uni, qui preside la seance 
d’aujourd’hui. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de sa declaration. 

La situation au Moyen-Orient passe par des 
changements sans precedent. Certains pays connaissent 
des troubles. Tout cela est bien sur une source de 
preoccupation generale dans le monde entier. 
L’evolution de la situation au Moyen-Orient a une 
incidence considerable sur les affaires politiques et 
economiques mondiales. Faute de stabilite et de 
developpement dans la region, la reprise de l’economie 
mondiale continuera de tarder a venir et la paix 
mondiale restera gravement compromise. 

Alors que les consequences de la crise 
economique et financiere intemationale se font 
toujours sentir, les peuples du Moyen-Orient et 
d’Afrique du Nord, comme les peuples d’autres regions 
du monde, sont demandeurs de changement et exigent 
que leurs interets soient proteges. Les raisons des 
troubles et des changements au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord sont multiples. Pour faire face comme 
il convient a ces changements, nous devons engager 
une reflexion rationnelle et adopter une demarche 
globale et integree pour assurer la paix et la stabilite 
dans la region afin que les exigences de la population 
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soient satisfaites de maniere plus efficace et plus 
ordonnee. 

J’axerai mon propos sur quatre points. 
Premierement, nous devons respecter les desirs et les 
exigences des peuples des pays concemes en matiere 
de changement et de developpement, tout comme nous 
devons respecter qu’ils prennent en charge la gestion 
de leurs affaires interieures ainsi que le choix de leur 
propre systeme politique et leur propre voie de 
developpement. C’est au peuple du Moyen-Orient lui- 
meme qu’il incombe au premier chef de regler les 
problemes que connait la region. II est maitre de son 
propre destin. 

Deuxiemement, nous esperons que les pays de la 
region exprimeront leurs aspirations politiques par des 
moyens legaux et non violents, qu’ils regleront leurs 
differends par le dialogue, la consultation et d’autres 
moyens pacifiques et qu’ils trouveront des solutions 
adaptees par le biais de processus politiques ouverts. 
Nous prions toutes les parties d’eviter la violence et 
l’affrontement militaire et de faire le necessaire pour la 
stabilite et le retour a la normale sur le plan social 
aussi tot que possible. 

Troisiemement, nous devons nous conformer aux 
buts et principes consacres par la Charte des Nations 
Unies et aux normes de base qui regissent les relations 
intemationales, et nous devons respecter la 
souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite 
territoriale des pays de la region. La communaute 
intemationale peut foumir l’assistance constructive 
necessaire aux pays qui s’efforcent de regler leurs 
crises internes par des moyens politiques, mais la 
Chine s’oppose a toute tentative de forces exterieures 
tendant a engager des interventions militaires ou a 
provoquer des changements de regimes. Les sanctions 
ou la menace de sanctions ne sont pas de nature a 
permettre de regler correctement ces problemes. 

Quatriemement, les resolutions du Conseil de 
securite doivent etre strictement et integralement mises 
en oeuvre. Aucune partie ne saurait les interpreter a sa 
guise, et encore moins prendre des mesures qui 
depassent la portee des mandats du Conseil. La 
protection des civils doit se faire dans le respect du 
droit international humanitaire et du droit international 
y relatif, sans motivations ou fins politiques. La Chine 
s’oppose a toute ingerence dans les affaires interieures 
d’un Etat au nom de l’humanitarisme. 

Comme toujours, la Chine demeure fermement 
attachee aux justes causes arabes, notamment les 


exigences legitimes du peuple palestinien concemant le 
retablissement de ses droits nationaux legitimes. La 
Chine appuie la creation d’un Etat palestinien sur la 
base des frontieres de 1967, jouissant de la pleine 
souverainete et de l’independance, ayant pour capitale 
Jerusalem-Est, dans l’optique a terme d’une 
coexistence pacifique entre les deux pays de Palestine 
et d’Israel. 

Le processus de paix au Moyen-Orient est 
actuellement dans 1’impasse. On a enregistre une 
nouvelle recrudescence des tensions la semaine 
demiere a Gaza. La Chine est profondement 
preoccupee par cette situation. Toute stagnation ou 
revers dans les pourparlers de paix israelo-palestiniens 
ne peut que provoquer un regain de troubles et de 
conflits. Plus il y a de conflit et plus la situation 
devient sombre, plus la communaute intemationale doit 
intensifier ses efforts diplomatiques et promouvoir une 
reprise rapide des pourparlers entre les deux parties. La 
Chine apprecie a leur juste valeur les efforts deployes 
par le Quatuor pour le Moyen-Orient. Nous sommes 
favorables a ce que M. Annan joue un role plus 
important aux fins du retablissement de la paix au 
Moyen-Orient. 

La Chine a recemment fait une proposition en six 
points visant a regler la question syrienne. Nous prions 
le Gouvemement syrien et toutes les parties concemees 
de mettre fin a toute violence, d’engager 
immediatement un dialogue politique ouvert et 
d’adopter, a Tissue de consultations, puis de mettre en 
pratique le plus tot possible une feuille de route 
detaillee et globale et un calendrier en vue de la 
reforme. Les parties concemees au sein de la 
communaute intemationale doivent respecter la 
souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Syrie et creer des conditions propices 
a des pourparlers entre les partis politiques syriens. 

La crise en Syrie est tres complexe. Les efforts de 
mediation politique n’aboutiront pas du jour au 
lendemain. Nous devons toutefois perseverer et ne pas 
relacher nos efforts. A cette fin, la Chine a envoye a 
plusieurs reprises des envoyes speciaux charges 
d’entrer en contact avec les parties syriennes et de 
promouvoir des pourparlers politiques. 

La Chine est favorable a un role constructif de 
l’Envoye special conjoint de l’ONU et de la Ligue des 
Etats arabes, M. Annan, dans le reglement politique de 
la crise syrienne. Nous appuyons les efforts vigoureux 
que deploient les pays arabes et la Ligue des Etats 
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arabes pour trouver une solution politique a la crise 
syrienne. Nous apprecions et saluons le voyage recent 
effectue par M. Annan en Syrie. Nous prions la 
communaute internationale de veiller a creer et 
maintenir des conditions favorables a la tenue de la 
mission de bons offices de M. Annan. 

Aucun interet chinois n’est en jeu en ce qui 
conceme la question syrienne. Nous n’avons de 
preference pour aucune partie en particulier, et nous ne 
tenons pas non plus a nous opposer a l’une quelconque 
des parties. La Chine se conforme aux buts et principes 
consacres par la Charte des Nations Unies et respecte 
la souverainete syrienne et les choix du peuple syrien. 
Aucune partie exterieure ne doit engager d’intervention 
militaire en Syrie ou tenter de provoquer un 
changement de regime. 

La Chine est favorable a un role directeur de 
l’ONU dans la coordination des secours humanitaires 
pour contribuer a attenuer les problemes humanitaires 
dans certaines regions de la Syrie. Par le biais du 
Comite international de la Croix-Rouge, la Chine va 
contribuer a hauteur de 2 millions de dollars aux 
secours humanitaires d’urgence foumis au peuple 
syrien. 

En tant que membre permanent du Conseil de 
securite, la Chine se tient prete a assumer pleinement 
ses responsabilites, en consultant patiemment et 
pleinement toutes les parties, sur un pied d’egalite, et 
en s’effor9ant de susciter un reglement politique rapide 
de la crise syrienne. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais ) : Je tiens, pour commencer, a vous souhaiter la 
bienvenue, Monsieur le Ministre, ainsi qu’aux autres 
ministres venus aujourd’hui se joindre au Conseil de 
securite. Je tiens a remercier la delegation du 
Royaume-Uni d’avoir organise le present debat pour 
examiner revolution de la situation en Asie occidentale 
et en Afrique du Nord au cours de l’annee ecoulee. Je 
remercie egalement le Secretaire general, ainsi que 
vous-meme, Monsieur le President, et les autres 
orateurs des utiles declarations prononcees 
aujourd’hui. Nous avons ecoute avec attention les vues 
exprimees et esperons que les deliberations 
d’aujourd’hui aideront la communaute internationale a 
montrer davantage de coordination et de consensus 
face aux graves problemes que pose la toumure des 
evenements dans la region et au-dela. 

Depuis maintenant plus d’un millenaire, les 
societes d’Asie occidentale et d’Afrique du Nord 


jouent un role important dans l’histoire mondiale. 
Grace au genie de leurs peuples, a leur situation 
geographique strategique et, plus recemment, a leurs 
ressources naturelles, ces societes ont suscite un interet 
considerable a grande echelle. Au fil des siecles, les 
pays de la region ont noue des liens socioeconomiques 
strategiques multiples avec le reste du monde. La 
toumure des evenements dans la region a des 
repercussions au niveau regional et au-dela, et interesse 
evidemment la communaute internationale. 

Les liens qui relient l’lnde et le monde arabe sont 
sans equivalents et remontent a la plus haute antiquite 
historique et culturelle. L’influence du monde arabe et 
islamique sur l’lnde meme, profonde et immense, a 
donne naissance a une culture composite qui est riche 
par sa diversite et durable par son unite fondamentale. 
Cette region a accueilli dans son giron plus de 
6 millions d’Indiens, et est le berceau de relations 
economiques et commerciales parmi les plus 
importantes que nous ayons. Elle est egalement notre 
principale source d’energie qui, parce qu’elle est situee 
dans la region avoisinante, est d’une importance 
decisive pour l’lnde. 

Les troubles en Asie occidentale et en Afrique du 
Nord, qui ont commence il y a plus d’un an, trouvent 
leur origine dans le desir des populations de jouer un 
plus grand role dans le choix de leurs propres destinees 
politiques et economiques. On ne saurait repondre a 
ces aspirations par la violence ou la lutte armee, et une 
solution ne peut proceder de preceptes imposes de 
l’exterieur. De fait, compte tenu de ce passe 
d’ingerence etrangere, non seulement de telles 
injonctions ne peuvent qu’etre perpues comme 
suspectes par differentes composantes de la societe 
mais en outre elles risquent d’aggraver la situation. 

Face a la situation en Asie occidentale et en 
Afrique du Nord, la communaute internationale se doit 
de recourir a tous les moyens diplomatiques dont elle 
dispose et d’etre presente aux cotes des pays concemes 
pour les aider a operer la transition vers un regime 
politique ouvert et participatif tout en preservant la 
stability et la cohesion sociales. La nature precise des 
doleances variant d’un pays a l’autre, il n’existe pas 
d’ensemble de mesures applicables a tous. Les 
solutions aux problemes de chaque pays doivent tenir 
compte des conditions particulieres a chaque societe et 
du genie de son peuple. Neanmoins, il est certain que 
ces solutions ne sauraient passer par une intervention 
militaire ou la foumiture d’armes a la population 
civile. Ce type de strategic ne peut que faire couler 
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plus de sang, accroitre l’instabilite et engendrer de 
nouvelles marginalisations. Elle risque egalement 
d’alimenter l’extremisme et l’intolerance, lourds de 
consequences pour la region et au-dela. 

Je rappellerai que le pere de la nation indienne, le 
Mahatma Gandhi a dit: « la plus grande force dont 
puisse disposer l’humanite est la non-violence ». Au 
cours de l’annee ecoulee, nous avons d’ailleurs 
constate que partout ou des changements ont ete 
apportes sans violence, non seulement le retour a la 
normale s’est fait plus rapidement mais ces 
changements ont ete acceptes par l’ensemble de la 
societe. Nous considerons done que les responsables 
politiques des pays d’Asie occidentale et d’Afrique du 
Nord concernes doivent resoudre leurs problemes dans 
le cadre de processus politiques internes sans exclusive 
qui repondent aux aspirations de leur peuple, dans un 
climat exempt de violence et diffusions de sang. Les 
principes de souverainete nationale, d’independance 
politique et d’unite et d’integrite territoriales doivent 
etre respectes. 

La communaute intemationale doit, y compris 
sous l’egide de l’ONU, exercer des pressions 
diplomatiques et mettre a disposition une assistance 
technique dans des domaines tels que la reforme des 
secteurs politique, de la securite et de la justice, 
l’elaboration de nouvelles constitutions et de nouveaux 
cadres juridiques, les institutions electorates et la tenue 
d’elections, entre autres. Toute action fondee sur 
1’interpretation selective ou partielle d’un mandat de 
l’ONU doit etre evitee si l’on veut permettre une 
reconciliation politique a long terme entre les 
differentes composantes de la societe dans le cadre de 
processus politiques pacifiques et ouverts a tous. 

La communaute intemationale doit egalement se 
mobiliser pour trouver dans les delais les plus brefs 
possibles une solution au probleme en souffrance de la 
region d’Asie occidentale et d’Afrique du Nord, a 
savoir le conflit arabo-israelien, y compris le probleme 
israelo-palestinien. On ne peut laisser noyer ce 
probleme dans le brouhaha et les preoccupations lies a 
d’autres faits survenus dans la region. En dehors meme 
du fait que, faute d’un reglement de ce conflit, les 
evenements en Asie occidentale et en Afrique du Nord 
ne pourront etre geres comme il se doit, nous courons 
un important risque de violences si les Palestiniens ont 
le sentiment d’etre marginalises et d’etre desormais 
completement livres a leur sort. Leur contestation 
risque de se radicaliser tant que des mesures concretes 
ne sont pas prises pour mettre fin a l’occupation des 


territoires arabes, afin que tous les peuples de la region 
puissent vivre en paix dans leur patrie respective et 
etablir des liens de cooperation. En outre, l’appel de la 
communaute intemationale a des reformes 
democratiques et politiques parait vide de sens aux 
Palestiniens et aux autres populations de la region 
vivant sous l’occupation. A cet egard, un certain 
nombre de mesures importantes doivent etre prises 
immediatement, comme 1’arret definitif de toutes les 
activites de peuplement et l’examen favorable au 
Conseil de la demande d’admission de la Palestine a 
l’Organisation. 

L’Inde, la plus grande democratic du monde, 
appuie les mesures prises par les pays de la region pour 
repondre aux revendications de leur peuple dans un 
climat exempt de violence et diffusions de sang. Elle 
est prete a partager sa propre experience avec les pays 
concernes dans le cadre de la mise en place 

d’institutions politiques democratiques et plurielles et a 
travailler en partenariat avec eux dans des domaines 
tels que l’elaboration de nouveaux cadres 
constitutionnels et juridiques, la reforme des secteurs 
judiciaire et de la securite, la mise en place 

d’institutions electorates impartiales et independantes 
pour la tenue des elections, et la mise en valeur des 
ressources humaines, y compris en matiere de 
formation et d’assistance technique. 

L’Inde continuera d’appuyer le Conseil face au 
probleme de l’aide a apporter aux pays d’Asie 
occidentale et d’Afrique du Nord afin qu’ils mettent en 
oeuvre les reformes politiques necessaires sans passer 
par la violence ni violer les droits fondamentaux, et 
mettent en place un systeme politique sans exclusive 
permettant la participation de tous. C’est le seul moyen 
d’instaurer la paix, la securite et la stabilite sur le long 
terme dans cette region et au-dela. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud sait gre au Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, de son expose au Conseil. Nous 
remercions la delegation britannique d’avoir organise 
cet important debat. II est en effet important de faire le 
point sur les evenements considerables qui ont apporte 
des changements politiques particulierement 
importants dans le monde arabe. Surtout, le present 
debat est l’occasion d’echanger des idees sur la voie a 
suivre face aux pays toujours en proie a un conflit ou 
ayant aborde la phase post-conflit. L’annee 2011 
restera a jamais gravee dans les memoires, partout dans 
le monde, comme l’annee des soulevements arabes, 
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marquee notamment par des manifestations massives et 
des insurrections armees. 

Notre analyse des soulevements dans les Etats 
arabes, dont un grand nombre etaient issus de 
constructions coloniales resultant des Accords Sykes- 
Picot, montre que ces manifestations etaient, entre 
autres choses, un cri en faveur de l’emancipation 
politique apres des decennies de totalitarisme, un cri en 
faveur d’une repartition equitable des richesses et des 
pouvoirs, et un cri en faveur de la participation aux 
processus democratiques, y compris les processus de 
gouvemance, et de l’acces a des debouches 
economiques. 

II est clair que la patience de ces populations, qui 
avaient vecu de nombreuses annees sous des regimes 
repressifs, avait atteint ses limites. En effet, le contrat 
social avait ete irreparablement rompu dans ces 
societes. Le Printemps arabe indique clairement a quel 
point les populations de ces pays aspirent a la liberte, a 
la democratic et aux autres droits fondamentaux. 

Les cinq volumes du Rapport arabe sur le 
developpement humain du Programme des Nations 
Unies pour le developpement foumissent des 
informations instructives sur les causes et les signes 
avant-coureurs des revolutions arabes. La premiere 
edition de ce rapport, publiee en 2002, indiquait que le 
manque de liberte dans le monde arabe entravait le 
developpement humain et constituait l’une des 
manifestations les plus douloureuses d’un developpement 
politique a la traine. 

Sept ans plus tard, dans son edition de 2009, ce 
rapport constatait que quelque 30 % des jeunes etaient 
au chomage dans les pays arabes, que plus de 50 % de 
la population etait agee de moins de 24 ans et que 
51 millions de nouveaux emplois devraient etre crees 
d’ici a 2020 pour eviter une hausse du taux de 
chomage. Ces rapports et d’autres rapports analogues 
auraient du etre un signal d’alarme pour le monde 
arabe et amener les gouvemements de la region a 
prendre conscience qu’il fallait repondre aux besoins 
sociaux, economiques et de developpement de la 
population, et particulierement des jeunes. Le fait que 
c’etaient des jeunes, precisement, qui ont ete a 
l’origine de la plupart, sinon de la totalite, de ces 
soulevements, ne devrait rien avoir de surprenant. 

A l’evidence, dans le monde d’aujourd’hui, 
marque par une mondialisation et une integration 
rapides, les bouleversements qu’a connus le monde 
arabe n’ont pas un impact uniquement sur les peuples 


arabes et ne se limitent pas au monde arabe. Le reste 
du monde a ete touche de nombreuses manieres, y 
compris par la hausse des cours du petrole, le nombre 
croissant des refugies, la multiplication des armes 
illicites, et les tensions accrues entre les pays. 
L’Afrique et le monde arabe etant relies par un cordon 
ombilical, le continent africain a subi les effets nefastes 
des revolutions arabes. A cet egard, nous voudrions 
humblement faire part des reflexions suivantes. 

Premierement, l’Afrique du Sud est convaincue 
qu’il est essentiel que les gouvemements respectent la 
volonte de leurs peuples. II est done essentiel que les 
peuples de la region se voient donner la possibility de 
decider de leur avenir. Cet objectif ne pourra etre 
atteint que lorsque les systemes etablis refleteront les 
aspirations des peuples des divers pays de la region, 
notamment des femmes et des jeunes. 

Deuxiemement, la securite et le developpement 
sont interconnects. Comme l’a reconnu le Conseil de 
securite dans sa declaration presidentielle en 
fevrier2011 (S/PRST/2011/4), le developpement est 
desormais indissociable des deliberations et 
interventions traditionnellement consacrees a la 
securite. Le Conseil a egalement reconnu qu’il s’agit la 
d’une composante essentielle de son mandat au regard 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Nous insistons sur le fait que cela n’implique pas que 
le Conseil usurpe necessairement les fonctions de 
developpement exercees par d’autres organes du 
systeme des Nations Unies, mais sous-entend qu’il doit 
tenir compte des aspects sociaux et de developpement 
dans les deliberations qu’il mene conformement au 
mandat que lui confere la Charte. Compte tenu de 
1’evolution de la situation au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord pendant l’annee ecoulee, une plus 
grande attention doit etre accordee aux defis auxquels 
les peuples de la region sont confronts en matiere de 
developpement. 

Troisiemement, l’Afrique du Sud repete que, 
selon elle, le Conseil doit consolider ses mecanismes 
de prevention des conflits en elaborant une strategic 
globale de prevention, au cceur de laquelle figurerait le 
renforcement des dispositifs d’alerte rapide regionaux 
et des Nations Unies. Nous estimons qu’il est vital que 
les aspects lies au developpement soient eux aussi 
integres dans nos efforts de prevention, de reglement et 
de gestion des conflits, et de consolidation de la paix 
apres un conflit. 


24 


12-25974 



S/PV.6734 


Quatriemement, dans le contexte de ce que je 
viens de mentionner, les partenariats avec des 
institutions financieres intemationales, notamment 
avec la Banque mondiale et les structures regionales de 
developpement, sont essentiels pour asseoir les efforts 
de paix des pays en transition. De meme, nous 
soulignons l’importance d’interventions adaptees a 
chaque pays et controlees par le pays lui-meme. 

Cinquiemement, a mesure que ces pays 
poursuivent leur transition vers la democratic, il est 
necessaire de redresser les torts commis dans le passe, 
par des initiatives visant la reconciliation et la justice 
transitionnelle. Les efforts de reconciliation doivent 
etre entrepris et appuyes par le Conseil. II faut se 
garder de prescrire la fa<;on dont ces efforts doivent 
etre entrepris, car chaque conflit est unique, mais la 
communaute intemationale doit soutenir les peuples de 
la region dans ce domaine important. 

En matiere de reconciliation, il convient 
egalement de veiller au respect de l’etat de droit. En 
janvier, le Conseil a souligne que l’etat de droit doit 
etre universellement instaure et respecte et souligne 
l’importance de la promotion de l’etat de droit et de la 
justice, facteurs indispensables a une coexistence 
pacifique (voir S/PV.6705). Les debats ont mis en 
exergue le lien inextricable entre la promotion de la 
justice et la realisation de la paix dans les situations de 
conflit et d’apres conflit. 

Enfin, nous alertons la communaute 
intemationale, y compris le Conseil de securite, qu’il 
n’est pas dans les interets de la paix et de la securite 
intemationales de se saisir du pretexte de la tragedie 
des peuples arabes pour faire valoir ses propres interets 
ou proceder a un changement de regime. En tant 
qu’Organisation des Nations Unies, nous devons 
respecter le meme droit international dont nous 
pretendons etre les principaux avocats. De ce fait, 
l’ONU elle-meme et les pays qui mettent en oeuvre ses 
mandats doivent systematiquement respecter le droit 
international. 

Face a ces nombreuses difficultes, il est important 
de collaborer avec les organisations regionales et sous- 
regionales qui, le plus souvent, connaissent intimement 
les tenants et les aboutissants d’un conflit et savent 
souvent a quelles solutions recourir. Nous avons 
observe qu’une telle collaboration a produit des 
resultats positifs au Yemen, et nous esperons qu’elle 
nous aidera tout autant s’agissant de la situation en 
Syrie. 


Si le Printemps arabe a apporte une lueur d’espoir 
a de nombreuses personnes dans le monde arabe, il a 
malheureusement echoue a regler certaines questions 
de longue date concemant les violations des droits de 
l’homme et la colonisation. Cela nous evoque le 
fardeau des peuples du Sahara occidental et de la 
Palestine, qui aspirent toujours a la liberte malgre les 
bouleversements politiques et economiques qui se sont 
empares de la region. 

Pour terminer, l’ancien Secretaire general Kofi 
Annan, actuellement Envoye special conjoint en Syrie, 
a dit - et ses paroles sont toujours d’actualite : 

« Il n’y a pas de developpement sans securite, il 
n’y a pas de securite sans developpement, et il ne 
peut y avoir ni securite, ni developpement si les 
droits de Ehomme ne sont pas respectes. Si le 
combat n’est pas livre sur tous les fronts, aucune 
victoire ne sera possible. » (A/59/2005, par 17) 

Nous faisant l’echo de ces paroles, nous offrons notre 
appui aux peuples du monde arabe, qui s’emploient a 
fa<;onner un avenir meilleur pour eux-memes. Nous 
esperons que, au cceur de nos efforts visant a ameliorer 
la vie de ces peuples, c’est l’ambition de creer un 
environnement au sein duquel les citoyens peuvent 
vivre en harmonie, s’epanouir et jouir de la vie dans 
une plus grande liberte, qui nous guidera. 

M. Mehdiyev (Azerba'idjan) (parle en anglais) : 
Pour commencer, je voudrais remercier le Royaume- 
Uni d’avoir convoque le present debat sur la situation 
au Moyen-Orient. Nous saluons la presence a la 
presente seance importante de S. E. le Ministre 
britannique des affaires etrangeres et des affaires du 
Commonwealth, William Hague, du Secretaire general 
Ban Ki-moon et d’autres eminents participants. 

Rechercher un point de depart pour debattre des 
problemes auxquels les societes du Moyen-Orient 
doivent faire face, et deduire les possibility qui 
pourraient naitre de ces difficultes, pourrait se reveler 
tres fastidieux. Je me contenterai done de dire que la 
vague de changements qui a deferle sur la region 
depuis l’an dernier a spectaculairement modifle la 
situation sur le plan de la securite et le statu quo 
politique et societal de nombre de societes du Moyen- 
Orient, voire au-dela. Les soulevements qui ont 
propulse certains pays de la region sur la voie de la 
transformation ont fondamentalement change les 
caracteristiques qui distinguaient cette region. 
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Ces changements refletent les aspirations 
naturelles des peuples a davantage de liberte et a une 
participation politique accrue. Dans ce contexte, il 
convient de saluer et de soutenir la volonte et la 
determination des peuples a ecrire leur propre avenir, 
au sein d’Etats democratiques, dotes d’institutions 
publiques operationnelles et respectant l’etat de droit et 
les droits de I’homme. Nous pensons que des efforts 
coherents et inlassables permettront d’atteindre les 
objectifs fixes. 

Parallelement, en depit des promesses que recele 
le processus de transition democratique, il est 
important de ne pas oublier qu’il s’agit d’une etape on 
ne peut plus decisive dans l’histoire du Moyen-Orient, 
qui exige une tres grande vigilance et un travail 
laborieux afin de veiller a ce que 1’avenir de la region 
soit exempt d’erreurs de calcul et d’aleas. Recourir a la 
violence pour atteindre des objectifs politiques n’a rien 
de democratique, pas plus que la democratic ne saurait 
etre imposee par les armes ou de l’exterieur. Qu’il se 
deroule au sein d’un Etat individuel ou d’une region, 
tout processus doit etre fonde sur des bases saines et 
legitimes, et un developpement economique et 
democratique progressif doit etre l’objectif de tous les 
gouvemements. L’Azerbaijan se felicite des efforts de 
reconciliation engages par les autorites nationales de 
divers pays du Moyen-Orient afin de parvenir a des 
solutions negociees et efficaces, avec la participation 
de toutes les couches et de toutes les forces politiques 
de leurs societes. 

Nous regrettons l’absence de progres dans le 
processus de paix au Moyen-Orient. Parallelement, 
l’Azerbaidjan salue et apprecie a leur juste valeur les 
efforts inlassables de la Jordanie pour relancer le 
dialogue et les negociations en vue de la realisation 
d’une solution globale, juste et durable. 

L’Azerbaidjan est profondement preoccupe par la 
poursuite des activites illegales de peuplement dans les 
territoires palestiniens occupes. Outre les repercussions 
de ces activites sur les droits, les libertes et la vie de 
tous les jours des Palestiniens, les activites de 
peuplement peuvent gravement compromettre le 
processus de paix et, ce qui serait plus dangereux 
encore, menacer la solution a deux Etats et 
l’emergence d’un Etat palestinien viable. 

A cet egard, je voudrais souligner une fois encore 
que, contrairement a d’autres situations bien connues 
resultant de revendications territoriales infondees et 
illegitimes, en particulier sous le pretexte fallacieux de 


prendre en charge des groupes ethniques minoritaires, 
le droit du peuple palestinien a 1’autodetermination et a 
un Etat a ete etabli. 

S’agissant des territoires palestiniens occupes et 
de situations similaires dans d’autres parties du monde, 
nous insistons sur l’importance de reaffirmer la validite 
permanente de toutes les normes juridiques 
intemationales pertinentes, afin d’invalider des 
activites visant a consolider l’occupation militaire, de 
prendre des mesures d’urgence pour supprimer les 
effets nefastes de ces activites et de decourager toute 
pratique de meme nature ou similaire. 

Le Conseil de securite ne saurait rester indifferent 
aux situations impliquant des violations serieuses du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme et, dans l’exercice de sa 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, il doit prendre les mesures 
appropriees pour mettre fin aux pratiques et politiques 
illegales et veiller a ce que les droits de l’homme et les 
libertes fondamentales soient pleinement respectes. Il 
est tout aussi important de tirer pleinement parti de 
l’avantage que constitue la diversite culturelle en 
encourageant le dialogue et la reconciliation 
intercommunautaires, tout en rejetant categoriquement 
et en invalidant toute manifestation d’intolerance 
ethnique ou religieuse. 

La situation en Syrie demeure preoccupante, avec 
des violences et des violations de droits de l’homme 
generalisees qui se traduisent par 1’augmentation du 
nombre de victimes civiles. Nous sommes fermement 
convaincus que la seule solution a la crise syrienne 
consiste en un processus politique ouvert a tous, dirige 
par les Syriens, dans le cadre duquel toutes les parties 
prenantes nationales demontreront leur determination a 
regler la crise pacifiquement. L’Azerbaidjan encourage 
toutes les parties en Syrie a cooperer pleinement avec 
Kofi Annan, l’Envoye special conjoint de 
l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des 
Etats arabes. Nous esperons que sa mission contribuera 
a mettre un terme a la violence et a trouver une 
solution pacifique. 

Comme cela a ete souligne au cours du present 
debat, la repression ne conduit pas a la stabilite, ni a la 
paix ou a la securite, et les gouvemements qui 
repriment les libertes fondamentales seront toujours en 
sursis. Victime lui aussi d’une occupation prolongee de 
ses territoires et des deplacements massifs de 
population qui en resultent, l’Azerbaidjan estime que la 
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meme logique devrait s’appliquer aux relations entre 
Etats. L’attitude des gouvemements qui recourent a la 
force pour s’approprier le territoire d’un autre Etat 
souverain et autorisent des attaques contre des civils et 
le nettoyage ethnique ne saurait etre toleree. II importe 
au plus haut point que la communaute intemationale 
unisse ses efforts et condamne d’une seule voix les 
politiques repressives dans le cadre des relations entre 
Etats, mette un terme a la mefiance mutuelle, 
abandonne la politique de deux poids deux mesures et 
garantisse l’application uniforme du droit international 
et la democratisation des relations intemationales. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je vous prie de transmettre a 
M. William Hague, Ministre des affaires etrangeres et 
des affaires du Commonwealth du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, nos 
remerciements pour sa participation au debat 
d’aujourd’hui. Nous remercions egalement les autres 
ministres des affaires etrangeres qui nous ont fait 
l’honneur de leur presence. La Ministre colombienne 
des affaires etrangeres a, pour sa part, eu un 
empechement de demiere minute et n’a pas pu assister 
a ce debat comme elle en avait l’intention. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general de 
l’analyse edifiante qu’il nous a foumie sur la question 
dont nous sommes saisis, illustrant tres bien la maniere 
dont les choses evoluent. 

Les evenements survenus dans plusieurs pays du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord au cours de 
l’annee ecoulee, dans le contexte de ce qu’on a appele 
le Printemps arabe, presentent plusieurs points 
communs : une population jeune largement touchee par 
des taux eleves de chomage, des systemes politiques a 
caractere exclusif et incapables de bien representer les 
interets des divers secteurs de la societe, a quoi 
s’ajoute l’impact des nouvelles technologies de 
l’information sur la cohesion et la conduite des 
mouvements populaires. Dans ces conditions, 
marquees par la convergence de profondes inegalites et 
de l’exclusion politique, economique et sociale, un 
processus de transformation de l’ordre etabli a vu le 
jour, en quete de changements economiques et 
politiques, de nouveaux modes de participation et 
d’ouverture, pour creer de nouveaux espaces et 
mecanismes d’expression qui, en raccourci, supposent 
la revendication des droits fondamentaux. 

Malgre ces points communs, les transformations 
et les processus se sont deroules de maniere differente 
dans les divers pays de la region, raison pour laquelle il 
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convient d’analyser chaque situation sur la base des 
caracteristiques qui lui sont propres. La reponse de la 
communaute intemationale aux defis et aux possibilites 
decoulant de ce processus s’est axee sur la prevention 
et la cessation des violences et sur l’arret de la 
repression brutale contre des civils qui reclament le 
respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales, notamment la liberte de choix et 
dissociation, la reconnaissance des droits des femmes 
et l’egalite des sexes, les droits des minorites, ainsi que 
Faeces a des debouches economiques. 

Dans une region aussi complexe que vitale du 
point de vue du maintien de la paix et de la securite 
intemationales, les autorites se heurtent a des defis et a 
des contraintes majeurs pour repondre aux exigences et 
aux attentes d’une population avide de reformes. Pour 
surmonter un passe marque par l’autoritarisme et le 
sectarisme, il ne suffit pas d’organiser periodiquement 
des elections. Il faut progressivement mettre en place 
des partis politiques, renforcer les organisations de la 
societe civile, asseoir le pluralisme ideologique, 
accroitre le libre acces a l’information et consolider 
l’exercice des libertes fondamentales et des droits de 
l’homme. Cela necessite du temps, un apprentissage et 
un appui ferine de la communaute intemationale aux 
efforts nationaux. La transition vers des societes plus 
democratiques et plus representatives passe par la 
convergence et la participation de tous les secteurs de 
la societe autour de principes et d’objectifs communs. 
Des arrangements institutionnels solides et adaptes 
doivent etre trouves pour canaliser les differentes 
revendications sociales et prevenir ainsi toute 
polarisation pendant le processus de mise en place des 
mecanismes institutionnels et juridiques qui serviront 
de cadre aux relations entre les citoyens et leurs 
dirigeants. 

La communaute intemationale est choquee par 
l’usage disproportionne de la force contre les civils en 
Syrie. Des violations systematiques des libertes 
fondamentales et des droits de l’homme y sont 
commises, atteignant des niveaux si extremes qu’elles 
peuvent etre qualifiees de crimes contre l’humanite. 
Cette situation est inacceptable et doit etre condamnee 
categoriquement, en particulier par le Conseil de 
securite, qui doit recourir aux moyens a sa disposition. 

Forte de cette conviction, la Colombie a apporte 
son appui et a participe aux efforts de la communaute 
intemationale visant a mettre fin a cette situation sans 
precedent et a toutes les formes de violence et de 
violation des droits de l’homme, et a promouvoir une 
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transition vers des systemes politiques democratiques 
et pluralistes. Pour eviter de telles situations, le Conseil 
de securite devrait privilegier l’utilisation des outils de 
diplomatic preventive a sa disposition afin de reduire 
les risques de conflits armes et les couts humains y 
afferents. Nous devons utiliser tous les moyens 
pacifiques dont nous disposons pour proteger les civils 
face a la menace de la violence, conformement aux 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et dans le plein respect de l’integrite territoriale, 
de 1’unite nationale, de la souverainete et de 
l’independance politique des Etats. 

Le Conseil doit maintenir une cooperation etroite 
avec les organisations regionales, en donnant la priorite 
aux strategies de prevention des conflits, a la mediation 
et aux bons offices. La Ligue des Etats arabes, l’Union 
africaine, l’Organisation de la cooperation islamique et 
le Conseil de cooperation du Golfe se trouvent dans 
une position privilegiee, car plus que n’importe qui, ils 
ont acces a des acteurs clefs et ont une connaissance et 
une experience exceptionnelles de la situation dans la 
region. Par consequent, leur participation en tant que 
partenaires strategiques est capitale pour Elaboration 
de mesures adaptees aux caracteristiques et aux besoins 
specifiques de chaque pays de la region. Mon pays 
appuie pleinement les activites de ces organisations. 

Notre appui, ainsi que celui de la communaute 
intemationale, dans de telles situations sera plus 
efficace et durable si nous tenons compte des 
particularites politiques et culturelles des pays et si les 
gouvemements et les peuples concemes continuent a 
ceuvrer de concert pour consolider les progres realises. 
Ce mouvement spontane qu’est le Printemps arabe 
ouvre la voie a l’etablissement progressif d’Etats et de 
gouvemements fondes sur le respect et l’application 
effective des principes democratiques et l’etat de droit. 
Les gouvemements qui viennent d’etre constitues 
doivent asseoir leur legitimite en respectant les droits 
de la population, en foumissant des services sociaux de 
base, en creant des emplois et en instaurant les 
conditions propices a un developpement economique 
durable, au profit tangible de tous les citoyens sans 
distinction. 

M. Haroon (Pakistan) (parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier tres sincerement M. William Hague 
et le Representant permanent du Royaume-Uni d’avoir 
convoque ce debat de haut niveau. Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour souhaiter la 
bienvenue au Secretaire general ainsi qu’aux Ministres 
des affaires etrangeres des Etats-Unis, de la France, de 


la Russie, de l’Allemagne, du Guatemala et du 
Portugal. 

De cette salle ou nous sommes reunis, Monsieur 
le President, je commencerai par me referer a votre 
eminent compatriote de l’Universite de Cambridge, 
M. Stephen Hawkins, et a ses confreres qui se 
consacrent avec lui a l’etude de l’univers, plus 
specifiquement a l’observation du trou ou des trous 
noirs. Ces trous noirs forment le plus gros de l’univers 
aujourd’hui et, dans cette salle aujourd’hui, j’ai 
observe ces trous dans de nombreuses longues diatribes 
dans lesquelles beaucoup a ete dit sans pourtant que 
rien ne soit dit. Hawking nous a tous avertis que les 
trous noirs qui forment le plus gros de l’univers ne sont 
pas inactifs. La majorite de ces vastes trous libereront 
un jour leur furie silencieuse, et il nous a conseille de 
nous preparer. Je pense que nous devons bien nous 
preparer s’agissant de tout ce que nous ne disons pas, 
ou n’osons pas dire, dans cette salle aujourd’hui. 

En Afrique du Nord et au Moyen-Orient, objet du 
debat d’aujourd’hui, nous avons ete temoins 
d’importantes mutations. Mon pays est fermement 
attache a la realisation des aspirations des peuples et a 
leur droit d’etre maitres de leur destin, de parler et 
d’etre ecoutes et de poursuivre leurs aspirations 
legitimes. On ne devrait epargner aucun effort pour 
appuyer ces efforts. Nous condamnons done par 
principe le recours a la force contre ceux qui 
manifestent pacifiquement, ainsi que les violations des 
droits de l’homme ou qu’elles se produisent et quels 
qu’en soient les auteurs. 

En tant que l’un des plus grands pays 
democratiques au monde, nous sommes fermement 
attaches aux ideaux, valeurs et principes des Nations 
Unies et croyons qu’il faut repondre de maniere 
pacifique aux aspirations des peuples, sans ingerence 
etrangere et dans le respect de la souverainete, de 
l’unite et de l’integrite territoriale des Etats. 

Aujourd’hui, et en appui a ces societes aux prises 
avec des difficultes, j’invite de nouveau le Conseil a se 
rappeler qu’aucun mouvement au monde, y compris les 
grandes revolutions, n’ont reussi sans aide exterieure. 
On ne peut les rayer d’un coup de crayon. Quiconque 
tente de rationaliser une position de principe en 
montant sur ses grands chevaux et en brandissant 
l’etendard de la morale doit tres sincerement reduire 
les distances en marchant a petits pas sur ce que Eon 
pourrait appeler la terre ferine. 
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Mais l’appui que nous apportons aux aspirations 
legitimes du peuple doit l’etre dans le cadre du droit 
international et de la Charte des Nations Unies. 
L’ingerence dans les affaires interieures d’Etats 
souverains et l’appui a des concepts tels que le 
« changement de regime » sont etrangers a Fethos du 
bon voisinage international. 

Les changements operes dans la region a laquelle 
est consacre le debat d’aujourd’hui sont souvent 
appeles le Printemps arabe. L’idee de printemps 
evoque des images de renaissance, de changement, de 
renouveau, de chaleur et de beaute. Un air de 
tranquillite et d’harmonie doit prevaloir. Plus que toute 
autre chose, il s’agit d’un processus naturel qui ne doit 
ni etre force ni brusque. On doit bien comprendre cela. 
Apres l’hiver vient le printemps, et le printemps met 
fin aux rigueurs de l’hiver. II faut done permettre a ce 
processus naturel devolution de suivre son cours sans 
etre interrompu. Nous nous felicitons done du 
changement quand il est dirige localement, quand il est 
pacifique et quand il exprime les aspirations du peuple. 
Les solutions aux problemes doivent etre trouvees par 
les peuples eux-memes et ne doivent pas, je le repete, 
ne doivent pas etre imposees depuis l’exterieur. 

Le Ministre jordanien des affaires etrangeres, 
M. Nasser Judeh, a fait, le 29 fevrier, devant la 
Commission des affaires etrangeres du Parlement 
europeen une intervention remarquable que je ne me 
lasse pas de relire. Il a dit a la Commission que le 
Printemps arabe ou l’eveil arabe ne sauraient etre 
complets sans paix au Moyen-Orient. Il n’y aura jamais 
de paix au Moyen-Orient sans reglement du conflit 
israelo-palestinien. Voila done le contexte de mon 
discours - l’hiver du mecontentement arabe. Est-il 
possible d’inaugurer un vaste printemps avec cet hiver 
qui ne veut pas se terminer? Je ne le pense pas. Le deni 
du droit des Palestiniens a Fautodetermination est au 
cceur des troubles dans la region. Pour que la paix au 
Moyen-Orient soit durable, il faut aussi qu’il y ait des 
avancees en ce qui conceme les conflits entre la Syrie 
et Israel et entre la Syrie et le Liban. Israel doit se 
retirer completement des territoires libanais occupes et 
du Golan syrien occupe, conformement aux resolutions 
pertinentes de l’Assemblee generale et du Conseil de 
securite. 

Avec la poursuite des activites de peuplement 
israeliennes, l’espoir des Palestiniens d’avoir un Etat 
viable, bien a eux, fond comme neige au soleil. Cela a 
ete amerement rappele au Conseil dans leurs demiers 
exposes par les representants du Departement des 


affaires politiques et de nombreux Etats Membres. Tout 
le monde s’accorde a dire que la situation dans le 
territoire palestinien occupe devient de plus en plus 
explosive. Etant donne des facteurs tels que, entre 
autres, l’intensification de l’activite de peuplement et 
de la violence des colons, la poursuite du blocus de la 
bande de Gaza, des perspectives economiques sombres 
pour la population, la profanation des sites sacres et la 
situation desesperee des prisonniers palestiniens, on 
peut comprendre que la population soit sur des 
charbons ardents. Une petite etincelle peut se 
transformer en un gigantesque incendie. 

Nous condamnons aussi le lancement de bombes 
artisanales a partir de la bande de Gaza, mais nous 
estimons que la menace la plus grave a la paix et a la 
securite tient a un aspect particulier. Pourtant, le 
Conseil continue de ne prendre aucune mesure decisive 
pour les Palestiniens. Chaque fois que le Conseil se 
reunit, on nous dit que le Quatuor est maintenant 
penche sur la question. J’attends le jour ou le Quatuor 
parviendra a une solution qui changera profondement 
le calvaire vecu par ce peuple. 

Une des meilleures choses a faire, et nous nous y 
acheminons, est que si nous convenons que Gaza doit 
etre approvisionnee, alors il faut organiser une flottille, 
debarquer sur les plages et foumir aux habitants, par le 
biais des Nations Unies, la securite et la nourriture 
dont ils ont besoin. Nous avons le ferine sentiment que 
le moment est le mieux indique pour envoyer un 
message fort et unifie a la Puissance occupante pour 
exiger d’elle qu’elle cesse ses activites, 
particulierement l’appropriation illicite des terres. 

Il y a un sujet qui revient sans cesse et je voudrais 
le clarifier une fois pour toutes. Il se peut que j’y 
arrive, ou pas. Il s’agit en gros de ceci : chaque fois 
que quelqu’un demande si Islam et democratic sont 
incompatibles, la reponse est qu’ils ne le sont pas. Seul 
Huntington est persuade de leur incompatibilite. Je 
crois que meme la, c’est une question de temps. Mais 
je voudrais dire, en insistant fortement, que notre 
prophete soulignait la fratemite qui unit tous les 
membres de l’lslam et demandait a chacun de partager 
ses excedents comme ses defauts. Il n’existe pas, selon 
moi, de meilleure manifestation de la democratic. De 
plus, il demandait aux musulmans de s’ouvrir au 
monde dans la paix. Pour des raisons d’apprentissage, 
il leur a dit de se rendre en Chine, qui n’etait pas un 
Etat musulman frere. Peu importait. Cela montre 
comme le prophete avait une vision tres large. 
Lorsqu’il a constate que la situation n’etait pas bonne 
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pour les musulmans a la Mecque, d’ou il s’est lance, il 
leur a dit de se rendre aupres du Roi ami d’Ethiopie, 
qui se trouvait etre chretien, et il leur a dit qu’il 
s’occuperait d’eux. Cette largesse de vues illustre la 
beaute de ce qui existe deja. N’accordons pas trop 
d’importance a Huntington. 

Je reitererai, en guise de conclusion, notre appui 
au peuple palestinien dans sa lutte juste pour la paix et 
le droit a 1’autodetermination, et a son accession, 
comme l’a dit mon collegue indien, a l’Organisation 
des Nations Unies le plus rapidement possible. Nous 
croyons que la Palestine restera le plus gros probleme 
au Moyen-Orient. Le mouvement en cours au Moyen- 
Orient nous offre une chance de realiser les aspirations 
des peuples de la region en ce Printemps arabe. Je crois 
que les Palestiniens devraient egalement en profiter et 
non pas en patir. Je le repete, sans le reglement de cette 
question fondamentale, comme l’a dit le Ministre des 
affaires etrangeres de la Jordanie, nous ne pourrons pas 
instaurer une paix veritable dans la region. 

Je voudrais egalement repondre a cinq points 
evoques par le Secretaire general dans sa declaration, 
des points que je crois d’une importance vitale, comme 
il le dit lui-meme. 

Il parle d’abord des dirigeants qui choisissent la 
voie d’une veritable reforme et dit que les peuples ne 
veulent pas de changements superficiels qui ne donnent 
qu’un avant-gout de la democratic. Je crois qu’un 
grand President americain a parle, il y a de nombreuses 
annees, des quatre libertes. Je crois que 
fondamentalement, l’ONU doit encourager l’Assemblee 
generale et le Conseil de securite a mener une action 
legislative eu egard aux conditions democratiques de 
base necessaires a la creation d’un Etat garantissant ces 
libertes. Tous ceux qui souhaitent acceder a l’ONU 
doivent etre a meme, a un moment donne, de regler 
cette question. Il ne suffit pas de dire de ces libertes 
qu’elles sont fondamentales; il faudrait que tous les 
documents legislates du monde consacrent au 
minimum des elements tels que la promotion du 
pluralisme et le droit des minorites. 

Nous venons de celebrer la Joumee internationale 
de la femme. Les femmes ont cette joumee une fois par 
an alors qu’elles sont majoritaires dans le monde. Je 
crois que nous devons d’abord rectifier cet etat de 
choses. Nous devons comprendre que les femmes ont 
un role crucial a jouer, sans quoi, nous n’arriverons 
jamais a rien. 


Je souligne egalement avec force le troisieme 
point souleve par le Secretaire general, a savoir que les 
femmes sont descendues dans la me pour exiger des 
changements et qu’elles ont desormais le droit de 
s’asseoir a la table et d’avoir une veritable influence 
sur les prises de decisions, et d’etre a l’abri de la 
violence, de 1’intimidation et des mauvais traitements. 
C’est ce qui se passe en ce moment meme avec le 
Printemps arabe. La semaine demiere, huit membres du 
Conseil ont rencontre des femmes de Tunisie, de Libye, 
d’Egypte, de Syrie, du Liban et du Yemen, et ce que 
ces femmes nous ont dit nous a choques. Elies ont dit 
une chose que nous devrions appuyer avec force, c’est 
que 25 % des fonds accordes par l’ONU doivent etre 
remis aux femmes. N’oubliez pas qu’elles constituent 
75 % de la population et que ce sont elles qui 
nourrissent, habillent et soignent les enfants. Non 
seulement elles font tout ce travail, mais elles doivent 
le faire, et pourtant, elles n’ont pas les avantages 
associes a l’emploi de leur mari, surtout dans le tiers 
monde. De plus, 25 % de toutes les delegations en 
contact avec l’ONU devraient etre constituees de 
femmes. Nous devons faire en sorte d’assurer leur 
participation. Elles ont fait plus de sacrifices que 
quiconque en ce printemps, alors donnons-leur la 
possibility de participer a ces changements radicaux. 

Lorsque nous parlons du quatrieme pilier, les 
perspectives pour les jeunes, il y en a 200 millions de 
plus en Asie. C’est la un fait important qu’on ne peut 
nier. 

Il doit y avoir une paix regionale pour les 
Palestiniens. Si la Declaration Balfour a donne 
naissance a l’Etat d’Israel que nous connaissons 
aujourd’hui, ayons alors aussi une Declaration Balfour 
pour les Palestiniens. 

Enfin, dans le contexte de la paix mondiale et du 
Moyen-Orient, je voudrais rappeler que si nous 
comprenons bien tous les besoins lies aux questions de 
securite, il vaudrait mieux pour cette region et pour le 
monde entier que la situation en Iran ne s’achemine pas 
vers un conflit, un conflit qui pourrait avoir des 
repercussions desastreuses sur le monde et qui pourrait 
etre la demiere goutte proverbiale qui ferait deborder 
le vase, c’est-a-dire compromettre la paix dans le 
monde. J’espere que ce ne sera pas le cas. Nous 
comprenons bien la gravite de la situation. Nous 
esperons egalement que tous les efforts diplomatiques 
nous offriront une meilleure solution. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc, qui 
souhaite intervenir de nouveau brievement. 

M. Loulichki (Maroc) : Je serai extremement 
bref. Tout a l’heure, une delegation a cru bon 
d’evoquer une situation qui n’a absolument aucun 
rapport avec notre debat et a fait des comparaisons qui 
sont tout autant infondees qu’inopportunes. Pour ma 
part, je ne vais ni suivre ni entretenir cette tentative de 
perturber nos debats, encore moins de temir le message 


positif de soutien et d’encouragement que nous 
souhaiterions voir emerger de cette reunion de haut 
niveau. C’est notre objectif. II doit etre celui de toutes 
les delegations, et je voudrais que tout un chacun s’y 
tienne et y contribue positivement. 

Le President {parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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